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ASSEMBLEIA NACIONAL POPULAR 

Lei n° 44/IV/92 

de 9 de Abril 

Por mandato do Povo, a Assembleia Nacional Po-

pular decreta, nos termos da alínea b) do artigo 58° 

da Constituição, o seguinte: 

Artigo Único 

Nos termos da alínea /i) do artigo 58° da Consti-

tuição é ratificada a Convenção contra a tortura e 

outras penas ou tratamentos cruéis, desumanos ou 

degradantes, adoptada pela Assembleia Geral das 

Nações Unidas em 10 de Dezembro de 1984, cujo 

texto em francês e a respectiva tradução em portu-

guês fazem parte integrante da presente Lei, a que 

vêm anexos. 

Aprovada em 28 de Fevereiro de 1992. 

O Presidente da Assembleia nacional Popular, 

Amilcar Fernandes Spencer Lopes. 

Promulgada em 23 de Março de 1992. 

Publique-se. 

O Presidente da República, ANTÓNIO MANUEL 

MASCARENHAS GOMES MONTEIRO 

Convention contre Ia torture et autres peines ou traitements crueis, 

inhumains ou dégradants 

Les États parties à Ia présente Convention: 
Considérant que, conformément aux principes pro-

clamés dans ia Charte des Nations Unies, Ia reconnais-
sance des droits égaux et inaliénables de tous les mem-
bres de Ia familie humaine est le fondement de ia 
iiberté, de Ia justice et de Ia paix dans le monde; 

Reconnaissant que ces droits procèdent de ia dignité 
inhérente à ia personne humaine; 

Considérant que les États sont tenus, en vertu de Ia 
Charte, en particuiier de l'article 55, d'encourager le 
respect universel et effectif des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales; 

Tenant compte de l'article 5 de ia Déclaration uni-
verseile des droits de l'homme et de l'article 7 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, qui 
prescrivent tous deux que nui ne sera soumis à Ia tor-
ture, ni à des peines ou traitements crueis, inhumains 
ou dégradants; 

Tenant compte égaiement de Ia Déclaration sur Ia 
protection de toutes les personnes contre ia torture et 
autres peines ou traitements crueis, inhumains ou dé-
gradants, adoptée par 1'Assembiée générale le 9 décem-
bre 1975; 

Désireux d'accroitre l'efficacité de ia iutte contre ia 
torture et les autres peines ou traitements crueis, inhu-
mains ou dégradants dans le monde entier: 

Sont convenus de ce qui 'iit: 

PREMIÊRE PARTIE 

ARTICLE PREMIER 

1 - Aux fins de Ia présente Convention, le terme 
«torture» désigne tout acte par lequel une douleur ou 
des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont in-
tentionneilement infiigées à une personne aux fins no-
tamment d'obtenir d'elle ou d'une tierce personne des 
renseignements ou des aveux, de Ia punir d'un acte 
qu'elle ou une tierce personne a commis ou est soup-
çonnée d'avoir commis, de i'intimider ou de faire pres-
sion sur elie ou d'intimider ou de faire pression sur une 
tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une 
forme de discrimination queile qu'elle soit, lorsqu'une 
telie douleur ou de teiles souffrances sont infligées par 
un agent de ia fonction publique ou toute autre per-
sonne agissant à titre officiel ou à son instigation o 
avec son consentement exprès ou tacite. Ce terme ne 
s'étend pas à ia douleur ou aux souffrances résuitant 
uniquement de sanctions légitimes, inhérentes à ces 
sanctions ou occasionnées par elies. 

2 - Cet articie est sans préjudice de tout instrument 
internationai ou de toute Ioi nationale qui contient ou 
peut contenir des dispositions de portée plus large. 

ARTICLE 2 

1 - Tout État partie prend des mesures légisiatives, 
administratives, judiciaires et autres mesures efficaces 
pour empêcher que des actes de torture soient commis 
dans tout territoire sous Ia juridiction. 

2 - Aucune circonstance exceptionnelle, queile 
qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de me-
nace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de 
tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour 
justifier ia torture. 

3 - L'ordre d'un supérieur ou d'une autorité publi-
que ne peut être invoqué pour justifier Ia torture. 

ARTICLE 3 

1 - Aucun État partie n'expulsera, nerefoulera, ni 
n'extradera une personne vers un autre État oà ii y a 
des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être sou-
mise à ia torture. 

2 - Pour déterminer s'ii y a de teis motifs, les au-
torités compétentes tiendront compte de toutes les cofl-
sidérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de 
l'existence, dans i'Etat intéressé, d'un ensemble de viO-

lations systématiques des droits de l'homme, graves, fla-
grantes ou massives. 

ARTICLE 4 

- Tout État partie veilie à ce que tous les actes 
de torture constituent des infractions au regard de son 
droit pénal. Ii en est de même de Ia tentative de prati-
quer Ia torture ou de tout acte commis par n'importe 
queile personne qui constitue une complicité ou une 
participation à l'acte de torture. 
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- Tout État partie rend ces infractions passibles 
je  peines appropriées qui prennent en considération leur 
'jV1t. 

ARTICLE 5 

1 - Tout État partie prend les mesures nécessaires 
pour établir sa compétence aux fins de connaftre des 
nfractions visées à l'article 4 dans les cas suivants: 

Quand l'infraction a été commise sur tout ter-
ritoire sous Ia juridiction dudit État ou à bord 
d'aéroriefs ou de navires immatriculés dans cet 
État; 
Quand l'auteur présumé de 1'infraction est un 
ressortissant dudit État; 
Quand Ia victirne est un ressortissant dudit État 
et que ce dernier le juge approprié. 

2 - Tout État partie prend également Les mesures 
nécessaires pour établir sa compétence aux fins de con-
naitre desdites infractions dans le cas oà l'auteur pré-
sumé de celies-ci se trouve sur tout territoire sous sa 
juridiction et oü ledit État ne l'extrade pas conformé-
ment à l'article 8 vers l'un des États visés au paragra-
phe 1 du présent article. 

3 - La présente Convention n'écarte aucune com-
pétence pénale exercée conformément aux bis natio-
nales. 

ARTICLE 6 

1 - S'il estime que les circonstances le justifient, 
aprés avoir examiné les renseignements dont ii dispose, 
tout État partie sur le territoire duquel se trouve une 
personne soupçonnée d'avoir commis une infraction vi-
sée à l'article 4, assure Ia détention de cette personne 
ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires 
pour assurer sa présence. Cette détention et ces mesu-
res doivent être conformes à Ia législation dudit État; 
elies ne peuvent être maintenues que pendant le délai 
nécessaire à l'erigagement de poursuites pénales ou 
d'une procédure d'extradition. 

2 - Le dit État procède immédiatement à une en-
quête préliminaire en vue d'établir les faits. 

3 - Toute personne détenue en application du pa-
ragraphe 1 du présent article peut communiquer immé-
diatement avec le plus proche représentant qualifié de 
1'Etat dont elie a Ia nationalité ou, s'il s'agit d'une per-
sonne apatride, avec le représentant de l'État oi elie 
réside habituellement. 

4 - Lorsqu'un État a mis une personne en déten-
tion, conformément aux dispositions du présent arti- 
cle, ii avise immédiatement de cette détention et des cir- 
constances qui Ia justifient les États visés au paragraphe 
1 de l'article 5. L'Etat qui procède à l'enquête préli-
minaire visée au paragraphe 2 du présent article en 
communique rapidement les conclusions aux dits États 
et leur indique s'il entend exercer sa compétence. 

ARTICLE 7 

1 - L'État partie sur le territoire sous Ia juridiction 
duque! l'auteur présumé d'une infraction visée à l'ar-
ticle 4 est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, sou-
met l'affaire, dans les cas visés à l'article 5, à ses au-
torités compétentes pour l'exercice de l'action pénale. 

2 - Ces autorités prennent leur décision dans les mê-
rnes conditions que pour toute infraction de droit com- 

mun de caractère grave en vertu du droit de cet État. 
Dans les cas visés au para'raphe 2 de l'article 5, les 
régles de preuve qui s'appliquent aux poursuites et à 
Iacondamnation ne sont en aucune façon moins rigou-
reuses que ceiles qui s'appliquent dans les cas visés au 
paragraphe 1 de l'article S. 

3 - Toute personne poursuivie pour Pune quelcon-
que des infractions visées à l'article 4 bénéficie de Ia 
garantie d'un traitement équitable à tous les stades de 
Ia procédure. 

ARTICLE 8 

1 - Les infractions visées à l'article 4 sont de piem 
droit comprises dans tout traité d'extradition conclu en-
tre États parties. Les États parties s'engagent à com-
prendre lesdites infractions dans tout traité d'extradi-
tion à conciure entre eux. 

2 - Si un État partie qui subordonne l'extradition 
à i'existence d'un traité est saisi d'une demande d'ex-
tradition par un autre État partie avec lequel ii n'est 
pas lié par un traité d'extradition, ii peut considérer 
Ia présente Convention comme constituant Ia base ju-
ridique de I'extradition en ce qui concerne lesdites in-
fractions. L'extradition est subordonnée aux autres con-
ditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

3 - Les Etats parties qui ne subordonnent pas b'ex-
tradition à I'existence d'un traité reconnaissent lesdites 
infractions comme cas d'extradition entre eux dans les 
conditions prévues par le droit de l'Etat requis. 

4 - Entre Etats parties lesdites infractions sont con-
sidérées aux fins d'extradition comme ayant été com-
mises tant au lieu de leur perpétration que sur le terri-
toire sous Ia juridiction des Etats tenus d'établir leur 
compétence en vertu du paragraphe 1 de l'article 5. 

ARTICLE 9 

- Les États parties s'accordent 1'entraide judiciaire 
Ia plus large possible dans toute procédure pénale re-
bative aux infractions visées à i'article 4, y compris en 
ce qui concerne Ia communication de tous les éléments 
de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux 
fins de ia procédure. 

2 - Les Etats parties s'acquittent de leurs obligations 
en vertu du paragraphe 1 du présent article en confor-
mité avec tout traité d'entraide judiciaire qui peut exis-
ter entre eux. 

ARTICLE 10 

1 - Tour État partie veille à ce que l'enseignement 
et l'information concernant i'interdiction de ia torture 
fassent partie intégrante de ia formation du personnel 
civil ou militaire chargé de l'application des bois, du 
personnel médicai, des agents de Ia fonction publique 
et des autres personnes qui peuvent intervenir dans Ia 
garde, l'interrogatoire ou le traitement de tout individu 
arrêté, détenu ou emprisonné de quelque façon que ce 
soit. 

2 - Tout État partie incorpore ladite interdiction aux 
règles ou instructions édictées en ce qui concerne les 
obligations et les attributions de teibes personnes. 

ARTICLE II 

Tout État partie exerce une surveiliance systématique 
sur les régles, instructions, méthodes et pratiques d'in- 
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terrogatoire et sur les dispositions concernant Ia garde 
et te traitement des personnes arrêtées, détenues ou em-
prisonnées de quelque façon que ce soit sur tout terri-
toire sous sa juridiction, en vue d'éviter tout cas de tor-
ture. 

ARTICLE 12 

Tout État partie veilie à ce que les autorités compé-
tentes procèdent immédiatement à une enquête impar-
tiale chaque fois qu'ii y a des motifs raisonnabies de 
croire qu'un acte de torture a été commis sur tout ter-
ritoire sous sa juridiction. 

ARTICLE 13 

Tout État partie assure à toute personne qui prétend 
avoir été soumise à ia torture sur tout territoire sous 
sa juridiction le droit de porter piainte devant les au-
orités compétentes dudit État, qui procéderont immé-

diatement et impartiaiement à l'examen de sa cause. 
Des mesures seront prises pour assurer ia protectiori du 
piaignant et des témoins contre tout mauvais traitement 
ou toute intimidation en raison de Ia piairite déposée 
ou de toute déposition faite. 

ARTICLE 14 

1 - Tout État partie garantit, dans son systóme ju-
ridique, à Ia victime d'un acte de torture, te droit d'ob-
tenir réparation et d'être indemnisée équitablement et 
de manière adéquate, y compris les moyens nécessai-
res à sa réadaptation Ia plus complète possible. En cas 
de mort de ia victime résultant d'un acte de torture, 
les ayants cause de ceile-ci ont droit à indemnisation. 

2 - Le présent articte n'exciut aucun droit à indem-
nisation qu'aurait Ia victime ou toute autre personne 
en vertu des bis nationales. 

ARTICLE 15 

Tout État partie veille à ce que toute déclaration dont 
ii est étabii qu'elle a été obtenue par ia torture ne puisse 
être invoquée comme un élément de preuve dans une 
procédure, si ce n'est contre ia personne accusée de tor-
ture pour établir qu'une déclaration a été faite. 

ARTICLE 16 

1 - Tout État partie s'engage à interdire dans tout 
territoire sous sa juridiction d'autres actes constitutifs 
de peines ou traitements crueis, inhumains ou dégra-
dants qui ne sont pas des actes de torture teile qu'elie 
est définie à 1'articie premier lorsque de teis actes sont 
commis par un agent de Ia fonction publique ou toute 
autre personne agissant à titre officiel, ou à son insti-
gation ou avec son consentement exprês ou tacite. En 
particulier, les obligations énoncées aux articles 10, 11, 
12 et 13 sont applicables moyennant te rempiacement 
de Ia mention de Ia torture par Ia mention d'autres for-
mes de peines ou traitements crueis, inhumains ou dé-
gradants. 

2 - Les dispositions de ia présente Convention sont 
sans préjudice des dispositions de tout autre instrument 
internationai ou de Ia loi nationale qui interdisent Les 
peines ou traitements crueis, inhumains ou dégradants, 
ou qui ont trait à l'extradition ou à i'expuision. 

DEUXIÉME PARTIE 

ARTICLE 17 

1 - Ii est institué un Comité contre ia torture (ci-
aprés dénommé te Comité) qui a Les fonctions définies 
ci-après. Le Comité est composé de dix experts de haute 
moraiité et possédant une compétence reconnue dans 
te domaine des droits de i'homme, qui siégent à titre 
personnel. Les experts sont élus par Les États parties, 
compte tenu d'une répartition géographique équitable 
et de i'intérêt que présente Ia participation aux travaux 
du Comité de quelques personnes ayant une expérience 
juridique. 

2 - Les membres du Comité sont élus au scrutin se-
cret sur une Liste de candidats désignés par les États 
parties. Chaque État partie peut désigner un candidat 
choisi parmi ses ressortissants. Les États parties tien-
nent compte de l'intérêt qu'ii y a à désigner des candi-
dats qui soient également membres du Comité des 
droits de l'homme, institué en vertu du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques, et qui soient 
disposés à siéger au Comité contre Ia torture. 

3 - Les membres du Comité sont élus au cours de 
réunions biennales des États parties convoquées par Le 
Secrétaire général de i'Organisation des Nations Unies. 
A ces réunions, oà le quorum est constitué par les deux 
tiers des États parties, sont élus membres du Comité 
les candidats qui obtiennent te plus grand nombre de 
voix et ta majorité absolue des votes des représentants 
des États parties présents et votants. 

4 - La première élection aura lieu au plus tard six 
mois après Ia date d'entrée en vigueur de Ia présente 
Convention. Quatre mois au moins avant ia date de 
chaque élection, le Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies envoie une iettre aux États parties 
pour les inviter à présenter leurs candidatures dans un 
délai de trois mois. Le Secrétaire général dresse une liste 
par ordre alphabétique de tous Les candidats ainsi dé-
signés, avec indication des États parties qui Les ont dé-
signés, et Ia communique aux États parties. 

5 - Les membres du Comité sont élus pour quatre 
ans. lis sont rééligibles s'ils sont présentés à nouveau. 
Toutefois, le mandat de cinq des membres élus bors de 
Ia première élection prendra fin au bout de deux ans; 
immédiatement aprês Ia première élection, te nom de 
ces cinq membres sera tiré au sort par te président de 
Ia réunion mentionnée au paragraphe 3 du présent ar-
ticLe. 

6 - Si un membre du Comité décêde, se démet de 
ses fonctions ou n'est plus en mesure pour quelque au-
tre raison de s'acquitter de ses attributions au Comité, 
L'État partie qui Pa désigné nomme parmi ses ressor-
tissants un autre expert qui siêge au Comité pour Ia 
partie du mandat restant à courir, sous réserve de l'ap-
probation de Ia majorité des États parties. Cette ap-
probation est considérée comme acquise à moins que 
Ia moitié des États parties ou davantage n'émettent une 
opinion défavorabie dans un délai de six semaines a 
compter du moment oii ils ont été informés par te Se-
crétaire général de i'Organisation des Nations Unies de 
Ia nomination proposée. 

7 - Les États parties prennent à leur charge Les de-
penses des membres du Comité pour Ia période ou 
ceux-ci s'acquittent de fonctions au Comité. 
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ARTICLE 18 

1 - Le Comité élit son bureau põur Une période de 
deux ans. Les membres du bureau sont rééligibles. 

2 - Le Comité établit lui-même son règlernent inté-
rieur; celui-ci doit, toutefois, contenir notamment les 
dispositions suivantes: 

Le quorum est de six membres; 
Les décisions du Comité sont prises à Ia maio-
rité des membres présents. 

3 - Le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies met à Ia disposition du Comité le person-
nel et les instaliations matérielles qui lui sont nécessai-
res pour s'acquitter efficacement des fonctions qui lui 
sont confiées en vertu de Ia présente Convention. 

4 - Le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies convoque les membres du Comité pour Ia 
premiére réunion. Après sa première réunion, le Co-
mité se réunit à toute occasion prévue par son règle-
ment intérievr. 

5 - Les États,parties prennent à leur charge les dé- 
enses occasionnées par Ia tenue de réunions des États 

parties et du Comité, y compris le remboursement à 
l'Organisation des Nations Unies de tous frais, teis que 
dépenses de personnel et co€it d'installations matériel-
les, que l'Organisation aura engagés conformément au 
paragraphe 3 du présent article. 

2 - En tenant compte de toutes observations éven-
tuellement présentées par l'État partie intéressé et de 
tous autres renseignements pertinents dont il dispose, 
Je Comité peut, s'il juge que cela se justifie, charger 
un ou plusieurs de ses membres de procéder à une en-
quête confidentielle et de lui faire rapport d'urgence. 

3 - Si une enquête est faite en vertu du paragraphe 
2 du présent article, le Comité recherche Ia coopéra-
tion de l'État partie intéressé. En accord avec cet État 
partie, l'enquête peut comporter une visite sur son ter-
ritoire. 

4 - Apràs avoir examiné les conclusions du mem-
bre ou des membres qui lui sont soumises conformé-
ment au paragraphe 2 du présent article, le Comité 
transmet ces conclusions à l'État partie intéressé, avec 
tous commentaires ou suggestions qu'il juge appropriés 
compte tenu de Ia situation. 

5 - Tous les travaux du Comité dont il est fait men-
tion aux paragraphes 1 à 4 du présent article sont con-
fidentiels et, à toutes les étapes des travaux, on s'ef-
force d'obtenir Ia coopération de l'État partie. Une fois 
achevés ces travaux relatifs à une enquête menée en 
vertu du paragraphe 2, le Comité peut, après consul-
tations avec l'État partie intéressé, décider de faire fi-
gurer un compte rendu succinct des résultats des tra-
vaux dans le rapport annuel qu'il établit conformément 
à l'article 24. 

ARTICLE 21 
ARTICLE 19 

1 - Les États parties présentent au Comité, par l'en-
tremise du Secrétaire général de 1'Orgariisation des Na-
tions Unies, des rapports sur les mesures qu'ils ont pri-
ses pour donner effet à Ieurs engagements en vertu de 
Ia présente Convention, dans un délai d'un an à comp-
ter de l'entrée en vigueur de Ia Convention pour I'État 
partie intéressé. Les États parties présentent ensuite des 
rapports complémentaires tous les quatre ans sur tou-
tes nouvelies mesures prises, et tous autres rapports de-
mandés par le Comité. 

2 - Le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies transmet les rapports à tous les États par-
ties. 

3 - Chague rapport est étudié par le Comité, qui 
peut faire les commentaires d'ordre général sur le rap-
port qu'il estime appropriés et qui transmet lesdits com-
mentaires à l'État partie intéressé. Cet État partie peut 
communiquer en réponse au Comité toutes observations 
qu'il juge utiles. 

4 - Le Comité peut, à sa discrétion, décider de re-
produire dans le rapport annuel qu'il établit conformé-
ment à l'article 24 tous commentaires formulés par lui 
en vertu du paragraphe 3 du présent article, accompa-
gnés des observations reçues à cc sujet de l'État partie 
intéressé. Si l'Ëtat partie intéressé le demande, le Co-
mité peut aussi reproduire le rapport présenté au titre 
du paragraphe 1 du présent article. 

ARTICLE 20 

- Si le Comité reçoit des renseignements crédibles 
qui lui semblent contenir des indications bien fondées 
que Ia torture est pratiquée systématiquement sur le ter-
ritoire d'un État partie, il invite ledit État à coopérer 
dans l'examen des renseignements et, à cetie fin, à lui 
faire part de ses observations à ce sujet. 

1 - Tout État partie à Ia présente Convention peut, 
en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il 
reconnaït Ia compétence du Comité pour recevoir et ex-
aminer des communications dans lesquelles un État par-
tie prétend qu'un autre État partie ne s'acquitte pas de 
ses obligations au titre de Ia présente Convention. Ces 
communications ne peuvent être reçues et examinées 
conformément au présent article que si elies émanent 
d'un État partie qui a fait une déclaration reconnais-
sant, en cc qui le concerne, Ia compétence du Comité. 
Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant 
un État partie qui n'a pas fait une telie déclaration. 
La procédure ci-après s'applique à l'égard des commu-
nications reçues en vertu du présent article: 

Si un État partie à Ia présente Convention es-
time qu'un autre État également partie à Ia Con-
vention n'en applique pas les dispositions, il peut 
appeler, par communication écrite, l'attention de 
cet État sur Ia question. Dans un délai de trois 
mois à compter de Ia date de réception de Ia 
communication, l'État déstinataire fera tenir à 
l'État qui a adressé Ia communication des expli-
cations ou toutes autres déclarations écrites 
élucidant Ia question, qui devront comprendre, 
dans toute Ia mesure possible et utile, des mdi-
cations sur ses règles de procédure et sur les 
moyens de recours, soit déjà utiisés, soit en in-
stance, soit encore ouverts; 
Si, dans un délai de six mois à compter de Ia 
date de réception de Ia communication originale 
par I'Ëtat destinataire, Ia question n'est pas 
réglée à Ia satisfaction des deux États parties 
intéressés, l'un comme l'autre auront le droit 
de Ia soumettre au Comité, en adressant une 
notification au Comité, ainsi qu'à l'autre État 
intéressé; 
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c) Le Comité ne peut connaftre d'une affaire qui ARTICLE 22 

lui est soumise en vertu du présent article 1 - Tout État partie à Ia présente Convention peut, qu'aprés s'être assuré que tous Les recours in-
ternes disponibles ont été utilisés et en vertu du présent article, déclarer à tout moment qu'il 

conformément aux principes de droit interna- reconnajt Ia compétence du Comité pour recevoir et 

tional généralement reconnus. Cette rêgle ne examiner des communications présentées par ou pour 

s'applique pas dans Les cas oi Les procédures te compte de particuliers relevant de sa juridiction qui 

de recours excèdent des délais raisonnabies prétendent être victimes d'une violation, par un État 

dans les cas 0ii ii est peu probable que Les partie, des dispositions de Ia Convention. Le Comité 

procédures de recours donneraient satisfaction ne reçoit aucune communication intéressant un État 

à Ia personne qui est Ia victime de Ia violation partie qui n'a pas fait une teile déctaration. 

de Ia présente Convention; 2 - Le Comité déclare irrecevable toute communi- 

d) Le Comité tient ses séances à huis dos lorsqu'il cation soumise en vertu du présent article qui est ano- 

examine Les communications prévues au présent nyme ou qu'iL considére être un abus du droit de sou- 

articLe; mettre de teiles communications, ou être incornpatibte 

e) Sous réserve des dispositions de 1'alinéa c), te avec les dispositions de Ia présente Convention. 

Comité met ses bons offices à Ia disposition des 3 - Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, 

États parties intéressés, afin de parvenir à une le Comité porte toute communication qui lui est sou- 

solution amiable de Ia question, fondée sur te mise en vertu du présent articLe à L'attention de 1'État 

respect des obligations prévues par Ia présente partie à Ia présente Convention qui a fait une déclara- 
Convention. À cette fin, le Comité peut, s'iL tion en vertu du paragraphe 1 et a prétendument violé 
l'estime opportun, étabLir une commission de Pune quelconque des dispositions de Ia Convention. 
conciliation ad hoc; Dans les six mois qui suivent, ledit État soumet par 

j) Dans toute affaire qui lui est soumise en vertu écrit au Comité des explications ou déclarations éclair- 
du présent articte, te Comité peut demander aux cissant Ia question et indiquant, le cas échéant, les 
États parties intéressés, visés à 1'alinéa b), de mesures qu'il pourrait avoir prises pour remédier à Ia 
lui fournir tout renseignement pertinent; situation. 

g) Les États parties intéressés, visés à I'alinéa b), 4 - Le Comité examine Les communications reçues 
ont te droit de se faire représenter lors de en vertu du présent article, en tenant compte de toutes 
l'examen de L'affaire par le Comité et de les informations qui lui sont soumises par ou pour te 
présenter des observations oralement ou par compte du particulier et par l'État partie intéressé. 
écrit, ou sous Pune et 1'autre forme; 5 - Le Comité n'examinera aucune communication 

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un d'un particulier conformément au présent article sans 
délai de douze mois à compter du jour oú il s'être assuré que: 
a reçu Ia notification visée à L'atinéa b): La même question n'a pas été et n'est pas en 

Í) Si une solution a pu être trouvée con- cours d'examen devant une autre instance in- 
formément aux dispositions de L'alinéa e), ternationate d'enquête ou de règtement; 
te Comité seborne dans son rapport à un Le particulier a épuisé tous Les recours internes 
bref exposé des faits et de Ia solution in- disponibles; cette règle ne s'applique pas si les 
tervenue; procédures de recours excédent des délais 

ii) Si une solution n'a pu être trouvée con- raisonnabies ou s'il est peu probable qii'eltes 
formément aux dispositions de l'alinéa e), donneraient satisfaction au particulier qui est 
te Comité se borne, dans son rapport, à Ia victime d'une violation de Ia présent Con- 
un bref exposé des faits; te texte des ob- vention. 
servations écrites et le procès-verbal des 
observations orales présentées par les États 6-  Le Comité tient ses séances à huis cios Lorsqu'il 
parties intéressés sont joints au rapport. examine les communications prévues dans le présent ar- 

ticte. 
Pour chaque affaire, te rapport est communiqué aux 7 - Le Comité fait part de ses constatations à L'État 

États parties intéressés. partie intéressé et au particulier. 
2 - Les dispositions du présent article entreront en 8 - Les dispositions du présent article entreront en 

vigueur lorsque cinq États parties à Ia présente Con- viguer lorsque cinq États parties à Ia présente Conven- 
vention auront fait Ia déctaration prévue au tion auront fait Ia déclaration prévue au paragraphe 1 
paragraphe 1 du présent article. Ladite décLaration est du présent article. Ladite déclaration est déposée par 
déposée par L'État partie auprês du Secrétaire général l'État partie auprés du Secrétaire général de l'Organi- 
de L'Organisation des Nations Unies, qui en commu- sation des Nations Unies, qui en communique copie aux 
nique copie aux autres États parties. Une déctaration autres États parties. Une décLaration peut retirée à tout 
peut être retirée à tout moment au moyen d'une notifi- moment au moyen d'une notification adressée au 
cation adressée au Secrétaire général. Ce retrait est sans Secrétaire géneral. Ce retrait est sans préjudice de I'ex- 
préjudice de l'examen de toute question qui fait l'ob- amen de toute question qui fait t'objet d'une commu- 
jet d'une communication déjà transmise en vertu du nication déjà tansmise en vertu du présent article; au- 
présent article; aucune autre communication d'un État cune autre communication soumise par ou pour te 
partie ne sera reçue en vertu du présent article après compte d'un particulier ne sera reçue en vertu du 
que le Secrétaire général aura reçu notification du présent article aprés que te Secrétaire général aura reçu 
retrait de Ia déclaration, à moins que L'État partie in- notification du retrait de Ia déclaration, à moins que 
téressé ait fait une nouveLle décLaration. I'État partie intéressé ait fait une nouvelLe déclaration. 



SUPLEMENTO_AO_BOLET1M OF1C1A1, DE CABO VERDE N 2  14 —9 DE ABRIL DE 1992 7 

ARTICLE 23 

Les membres du Comité et les membres des commis-

sions de conciliation ad hoc qui pourraient être només 

conformément à 1'alinéa e) du paragraphe 1 de l'arti-

de 21, ont droit aux facilités, priviléges et immunités 

reconnus aux experts en mission pour l'Organisation 

des Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sec-

tions pertinentes de Ia Convention sur les privilèges ei 
les immunités des Nations Unies. 

ARTICLE 24 

Le Comité présente aux États parties et à l'Assem-
blée générale de l'Organisation des Nations Unies un 

rapport annuel sur les activités qu'il aura entreprises 
en application de Ia présente Convention. 

TROISIÊME PARTIE 

ARTICLE 25 

1 - Lá présente Convention est ouverte à Ia signa-

ture de tous les États. 
2 - La présente Convention est sujette à ratification. 

Les instruments de ratification seront déposés auprès 

du Secrétaire générale de l'Organisation des Nations 

Unies. 

ARTICLE 26 

Tous les États peuvent adhérer à Ia présente Con-

vention. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instru-
ment d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Or-

ganisation des Nations Unies. 

ARTICLE 27 

1 - La présente Convention entrera en vigueur le 

trentième jour après Ia date du dépôt auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
du vingtièrne instrurnent de ratification ou d'adhésion. 

2—Vour tout Etat qui ratifiera Ia présente Conven-

tion ou y adhérera après le dépôt du vingtième instru-

ment de ratification ou d'adhésion, Ia Convention en-
trera en viueur le trentiême jour après Ia date du dépôt 

par cet Etat de son instrument de ratification ou 

d'adhésion. 

ARTICLE 28 

1 - Chaque État pourra, au moment oi1 ii signera 
ou ratifiera Ia présente Convention ou y adhérera, 

déclarer qu'il ne reconnat pas Ia compétence accordée 

au Comité aux termes de l'article 20. 
2 - Tout État partie qui aura formulé une réserve 

conformément aux dispositions du paragraphe 1 du 
présent article pourra à tout moment lever cette réserve 

par une notification adressée au Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 29 

1 - Tout État partie à Ia présente Convention pourra 

proposer un amendement et déposer sa proposition 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des  

Nations Unies. Le Secrétaire général communiquera Ia 

proposition d'amendement aux États parties en leur 

demandant de lui faire savoir s'ils sont favorables à 

l'organisation d'une conférence d'Ëtats parties en vue 

de 1'examen de Ia proposition et de sa mise aux voix. 

Si, dans les quatre mois qui suivent Ia date d'une telie 

communication, le tiers au moins des États parties se 

prononcent en faveur de Ia tenue de ladite conférence, 

le Secrétaire général organisera Ia conférence sous les 

auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout 

amendement adopté par Ia majorité des États parties 

présents et votants à Ia conférence sera sournis par le 

Secrétaire général à I'acceptation de tous les États par-

ties. 
2 - Un amendement adopté selon les dispositions du 

paragraphe 1 du présent article entrera en vigueur lor-

sque les deux tiers des États parties à Ia présente Con-

vention auront informé le Secrétaire général de l'Or-

ganisation des Nations Unies qu'ils Pont accepté 

conformément à Ia procédure prévue par leurs consti-

tutions respectives. 
3 - Lorsque les amendements entreront en vigueur, 

ils auront force obligatoire pour les États parties qui 

les auront acceptés, les autres États parties demeurant 

liés par les dispositions de Ia présente Convention et 

par tous amendements antérieurs qu'ils auront acceptés. 

ARTICLE 30 

- Tout différend entre deux ou plus des États par-

ties concernant l'interprétation ou l'application de Ia 

présente Convention qui ne peut pas être réglé par voie 

de négociation est soumis à l'arbitrage à Ia demande 

de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui suivent 

Ia date de Ia demande d'arbitrage, les parties ne par-

viennent pas à se mettre d'accord sur I'organisation de 

l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elies peut sou-

mettre le différend à Ia Cour internationale de Justice 

en déposant une requête conformément au Statut de 

Ia Cour. 
2 - Chaque État pourra, au moment oà il signera 

ou ratifiera Ia présente Convention ou y adhérera, 

déclarer qu'il ne se considère pas lié par les disposi-

tions du paragraphe 1 du présent article. Les autres 

États parties ne seront pas liés par lesdites dispositions 

envers tout État partie qui aura formulé tine telle 

réserve. 
3 - Tout État partie qui aura formulé une réserve 

conformérnent aux dispositions du paragraphe 2 du 

présent article pourra à tout moment lever cette réserve 

par une notification adressée au Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 31 

1 - Un État partie pourra dénoncer Ia présente Con-

vention par notification écrite adressée au Secrétaire 

général de l'Organisation des Nations Unis. La dénon-

ciation prend effet un an après Ia date à laquelie Ia 

notification-,aura été reçue par le Secrétaire énéraI. 

2 - Une teile dénonciation ne libérera pas l'Etat par-

tie des obligations qui lui incombent en vertu de Ia 

présente Convention en ce qui concerne tout acte ou 

toute omission commis qvant Ia date à laquelie Ia 
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dénonciation prendra effet; elie ne fera nu1lem., 
obstacle à Ia poursuite de l'examen de toute question 
dont le Comité était déjà saisi à Ia date à laqueile Ia 
dénonciation a pris effet. 

3 - Aprés Ia date à laqueile Ia dénonciation par un 
Ëtat partie prend effet, le Comité n'entreprend l'exa-
men d'aucune question nouveile concernant cet État. 

Desejosos de aumentar a eficácia da luta contra a 
tortura e outras penas ou tratamentos cruéis, desuma-
nos ou degradantes em todo o Mundo: 

Acordaram no seguinte: 

PARTE 1 

ARTIGO l,° ARTICLE 32 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies notifiera à tous les États membres de l'Organi-
sation des Nations Unies et à tous les États qui aur-
ont signé Ia présente Convention ou y auron adhéré: 

Les signatures, les ratifications et les adhésions 
reçues en application des articles 25 et 26; 
La date d'entrée en vigueur de Ia Convention 
en application de l'article 27 et Ia date d'en-
trée en vigueur de tout amendement en appli-
cation de l'article 29; 
Les dénonciations reçues en application de 
l'article 31. 

ARTICLE 33 

1 - La présente Convention, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe font égale-
ment foi, sera déposée auprés du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies. 

2 - Le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies fera tenir une copie certifiée conforme de 
Ia présente Convention à tous les États. 

Convenção conva a Tjiita e Outras Penas ou Tratanientos Cruéis, 
Desumanos ou Deadantes 

Os Estados partes na presente Convenção: 
Considerando que, em conformidade com os prin-

cípios enunciados na Carta das Nações Unidas, o re-
conhecimento de direitos iguais e inalienáveis de to-
das as pessoas é o fundamento da liberdade, da 
justiça e da paz no Mundo; 

Reconhecendo que eses direitos resultam da digni-
dade inerente ao ser humano; 

Considerando que os Estados devem, em conforn. 
dade com a Carta, em especial com o seu artigo 55.°, 
encorajar o respeito universal e efectivo dos direitos 
do homem e das liberdades fundamentais; 

Tendo em consideração o artigo 5.1  da Declaração 
Universal dos Direitos do Homem e o artigo 7.° do 
Pacto Internacional Relativo aos Direitos Civis e Po-
líticos, que preconizam que ninguém deverá ser sub-
metido a tortura ou a penas ou tratamentos cruéis, 
desumanos ou degradantes; 

Tendo igualmente em consideração a Declaração so-
bre a Protecção de Todas as Pessoas contra a Tortu-
ra e Outras Penas ou Tratamentos Cruéis, Desuma 
nos ou Degradantes, adoptada pela Assembleia Geral 
a 9 de Dezembro de 1975; 

1 - Para os fins da presente Convenção, o termo 
«tortura» significa qualquer acto por meio do qual 
uma dor ou sofrimentos agudos, físicos ou mentais, 
são intencionalmente causados a uma pessoa com os 
fins de, nomeadamente, obter dela ou de uma tercei-
ra pessoa informações ou confissões, a punir por um 
acto que ela ou uma terceira pessoa cometeu ou se 
suspeita que tenha cometido, intimidar ou pressionar 
essa ou uma terceira pessoa, ou por qualquer outro 
motivo baseado numa forma de discriminação, desde 
que essa dor ou esses sofrimentos sejam infligidos por 
um agente público ou qualquer outra pessoa agindo 
a título oficial, a sua instigação ou com o seu con-
sentimento expresso ou tácito. Este termo não com-
preende a dor ou os sofrimentos resultantes unicamen-
te de sanções legítimas, inerentes a essas sanções ou 
por elas ocasionados. 

2 - O presente artigo não prejudica a aplicação de 
qualquer instrumento internacional ou lei nacional que 
contenha ou possa vir a conter disposições de âmbi-
to mais vasto. 

ARTIGO 2.° 

1 - Os Estados partes tomarão as medidas legisla-
tivas, administrativas, judiciais ou quaisquer outras 
que se afigurem eficazes para impedir que actos de 
tortura sejam cometidos em qualquer território sob a 
sua jurisdição. 

2 - Nenhuma circunstância excepcional, qualquer 
que seja, quer se trate de estado de guerra ou de 
ameaça de guerra, de instabilidade política interna ou 
de outro estado de excepção, poderá ser invocada para 
justificar a tortura. 

3 - Nenhuma ordem de um superior ou de uma 
autoridade pública poderá ser invocada para justifi-
car a tortura. 

ARTIGO 3.°  

1 - Nenhum Estado parte expulsará, entregará ou 
extraditará uma pessoa para um outro Estado quan-
do existam motivos sérios para crer que possa ser sub-
metida a tortura. 

2 - A fim de determinar da existência de tais mo-
tivos, as autoridades competentes terão em conta to-
das as considerações pertinentes, incluindo, eventual-
mente, a existência no referido Estado de um conjunto 
de violações sistemáticas, graves, flagrantes ou mas-
sivas dos direitos do homem. 

ARTIGO 4.° 

- Os Estados partes providenciarão para que to-
dos os actos de tortura sejam considerados infracções 
ao abrigo do seu direito criminal. 0 mesmo deverá 
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ser observado relativamente à tentativa de prática de 
presente artigo comunicará aos referidos Estados, o tortura ou de um acto cometido por qualquer pessoa 
mais rapidamente possível, as conclusões desse inqué- constituindo cumplicidade ou participação no acto de 
rito e bem assim se pretende ou não exercer a sua tortura. 
ompetência. 2 - Os Estados partes providenciarão no sentido de 

que essas infracções sejam passíveis de penas adequa- ARTIGO 7. 0  
das à sua gravidade. 

ARTIGO 5.° 

- Os Estados partes deverão tomar as medidas 
necessárias para estabelecer a sua competência relati-
vamente às infracções previstas no artigo 4.° nos se-
guintes casos: 

Sempre que a infracção tenha sido cometida 
em qualquer território sob a sua jurisdição ou 
a bordo de uma nave ou navio registados nes-
se Estado; 
Sempre que o presumível autor da infracção 
seja um nacional desse Estado; 
Sempre que a vítima seja um nacional desse 
Estado e este o considere adequado. 

2 - Os Estados partes deverão igualmente tomar as 
medidas necessárias com vista a estabelecer a sua com-
petência relativamente às referidas infracções sempre 
que o autor presumido se encontre em qualquer ter-
ritório sob a sua jurisdição e se não proceda à sua 
extradição, em conformidade com o artigo 8.°, para 
um dos Estados mencionados no n.° 1 do presente 
artigo. 

3 - As disposições da presente Convenção não pre-
judicam qualquer competência criminal exercida em 
conformidade com as leis nacionais. 

ARTIGO 6.° 

1 - Sempre que considerem que as circunstâncias 
o justificam, após terem examinado as informações de 
que dispõem, os Estados partes em cujo território se 
encontrem pessoas suspeitas de terem cometido qual-
quer das infracções previstas no artigo 4.1  deverão as-
segurar a detenção dessas pessoas ou tomar quaisquer 
outras medidas legais necessárias para assegurar a sua 
presença. Tanto a detenção como as medidas a to-
mar deverão ser conformes à legislação desse Estado 
e apenas poderão ser mantidas pelo período de tem-
po necessário à elaboração do respectivo processo cri-
minal ou de extradição. 

2 - Os referidos Estados deverão proceder imedia-
tamente a um inquérito preliminar com vista ao apu-
ramento dos factos. 

3 - Qualquer pessoa detida em conformidade com 
o n.° 1 do presente artigo poderá entrar imediatamen-
te em contacto com o mais próximo representante 
qualificado do Estado do qual 1éji nacional ou, 
tratando-se de apátrida, com o representante do Es-
tado em que resida habitualmente. 

4 - Sempre que um Estado detenha uma pessoa, 
em conformidade com as disposições do presente ar-
tigo, deverá imediatamente notificar os Estados men-
cionados no n.° 1 do artigo 5.°  dessa detenção e das 
circunstâncias que a motivaram. O Estado que pro-
ceder ao inquérito preliminar referido no n.°  2 do 

1 - Se o autor presumido de uma das infracções 
referidas no artigo 4.1  for encontrado no território 
sob a jurisdição de um Estado parte que o não ex-
tradite, esse Estado submeterá o caso, nas condições 
previstas no artigo 5.°, às suas autoridades competen-
tes para o exercício da acção criminal. 

2 - Estas autoridades tomarão uma decisão em 
condições idênticas às de qualquer infracção de direi-
to comum de carácter grave, em conformidade com 
a legislação desse Estado. Nos casos previstos no n.° 2 
do artigo 5.°, as normas relativas à produção de pro-
va aplicáveis ao procedimento e à condenação não de-
verão ser, de modo algum, menos rigorosas que as 
aplicáveis nos casos mencionados no n.° 1 do ar-
tigo 5.° 

3 - Qualquer pessoa arguida da prática de uma das 
infracções previstas no artigo 4.0  beneficiará da ga-
rantia de um tratamento justo em todas as fases do 
processo. 

ARTIGO 8.° 

- As infracções previstas no artigo 4.0  serão con-
sideradas incluídas em qualquer tratado de extradição 
existente entre os Estados partes. Estes comprometem-
-se a incluir essas infracções em qualquer tratado de 
extradição que venha a ser concluído entre eles. 

2 - Sempre que a um Estado parte que condicio-
na a extradição à existência de um tratado for apre-
sentado um pedido de extradição por um Outro Esta-
do parte com o qual não tenha celebrado qualquer 
tratado de extradição, esse Estado pode considerar a 
presente Convenção como base jurídica da extradição 
relativamente a essas infracções. A extradição ficará 
sujeita às demais condições previstas pela legislação 
do Estado requerido. 

3 - Os Estados partes que não condicionam a ex-
tradição à existência de um tratado deverão reconhe-
cer essas infracções como casos de extradição entre 
eles nas condições previstas pela legislação do Estado 
requerido. 

4 - Para fins de extradição entre os Estados par-
tes, tais infracções serão consideradas como tendo si-
do cometidas tanto no local da sua perpetração co-
mo no território sob jurisdição dos Estados cuja 
competência deve ser estabelecida ao abrigo do n.° 1 
do artigo 5.° 

ARTIGO 9.° 

1 - Os Estados partes comprometem-se a prestar 
toda a colaboração possível em qualquer processo cri-
minal relativo às infracções previstas no artigo 4.1, in-
cluindo a transmissão de todos os elementos de pro-
va de que disponham necessários ao processo. 

2 - Os Estados  partes deverão cumprir o disposto 
no n.° 1 do presente artigo em conformidade com 
qualquer tratado de assistência judiciária em vigor en-
tre eles 
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ARTIGO 10.0  

1 - Os Estados partes deverão providenciar para 
que a instrução e a informação relativas à proibição 
da tortura constituam parte integrante da formação 
do pessoal civil ou militar encarregado da aplicação 
da lei, do pessoal médico, dos agentes da função pú-
blica e de quaisquer outras pessoas que possam in-
tervir na guarda, no interrogatório ou no tratamento 
dos indivíduos sujeitos a qualquer forma de prisão, 
detenção ou encarceramento. 

2 - Os Estados partes deverão incluir esta proibi-
ção nas normas ou instruções emitidas relativamente 
às obrigações e atribuições das pessoas referidas no 
n.o  1. 

ARTIGO 11.° 

Os Estados partes deverão exercer uma vigilância 
sistemática relativamente à aplicação das normas, ins-
truções, métodos e práticas de interrogatório, e bem 
assim das disposições relativas à guarda e ao trata-
mento das pessoas sujeitas a qualquer forma de pri-
são, detenção ou encarceramento, em todos os terri-
tórios sob a sua jurisdição, a fim de evitar qualquer 
caso de tortura. 

ARTIGO I2.° 

Os Estados partes deverão providenciar para que as 
suas autoridades competentes procedam imediatamente 
a um rigoroso inquérito sempre que existam motivos 
razoáveis para crer que um acto de tortura foi prati-
cado em qualquer território sob a sua jurisdição. 

ARTIGO 13.° 

Os Estados partes deverão garantir às pessoas que 
aleguem ter sido submetidas a tortura em qualquer 
território sob a sua jurisdição o direito de apresentar 
queixa perante as autoridades competentes desses Es-
tados, que procederão de imediato ao exame rigoro-
so do caso. Deverão ser tomadas medidas para asse-
gurar a protecção do queixoso e das testemunhas 
contra maus tratos ou intimidações em virtude da 
apresentação da queixa ou da prestação de declara-
ções. 

ARTIGO I4.° 

- Os Estados partes deverão providenciar para 
que o seu sistema jurídico garanta à vítima de um ac-
to de tortura o direito de obter uma reparação e de 
ser indemnizada em termos adequados, incluindo os 
meios necessários à sua completa reabilitao. Em ca-
so de morte da vítima como consequência de um ac-
to de tortura, a indemnização reverterá a favor dos 
seus herdeiros. 

2 - O presente artigo não exclui qualquer direito 
a indemnização que a vítima ou outra pessoa possam 
ter por força das leis nacionais. 

ARTIGO I5.° 

Os Estados partes deverão providenciar para que 
qualquer declaração que se prove ter sido obtida pe-
la tortura não possa ser invocada como elemento de  

prova num processo, salvo se for utilizada contra a 
pessoa acusada da prática de tortura para provar que 
a declaração foi feita. 

ARTIGO 16.° 

- Os Estados partes comprometem-se a proibir, 
em todo o território sob a sua jurisdição, quaisquer 
outros actos que constituam penas ou tratamentos 
cruéis, desumanos ou degradantes e não sejam actos 
de tortura, tal como é definida no artigo l.°, sempre 
que tais actos sejam cometidos por um agente públi-
co ou qualquer outra pessoa agindo a título oficial, 
a sua instigação ou com o seu consentimento expres-
so ou tácito. Nomeadamente, as obrigações previstas 
nos artigos 10.0,  11.°, 12.° e 13.1  deverão ser aplica-
das substituindo a referência a tortura pela referên-
cia a outras formas de penas ou tratamentos cruéis, 
desumanos ou degradantes. 

2 - As disposições da presente Convenção não pre-
judicam a aplicação das disposições de qualquer ou-
tro instrumento internacional ou da lei nacional que 
proíbam as penas ou tratamentos cruéis, desumanos 
ou degradantes ou digam respeito à extradição ou a 
expulsão. 

PARTE II 

ARTIGO 17.° 

- Será formado um Comité contra a Tortura 
(adiante designado por Comité), que terá as funções 
a seguir definidas. O Comité será composto por dez 
peritos de elevado sentido moral e reconhecida com-
petência no domínio dos direitos do homem, que te-
rão assento a título pessoal. Os peritos serão eleitos 
pelos Estados partes tendo em conta uma distribui-
ção geográfica equitativa e o interesse que representa 
a participação nos trabalhos do Comité de pessoas 
com experiência jurídica. 

2 - Os membros do Comité serão eleitos por es-
crutínio secreto de uma lista de candidatos designa-
dos pelos Estados partes. Cada Estado parte poderá 
designar um candidato escolhido de entre os seus na-
cionais. Os Estados partes deverão ter em conta a 
conveniência de designar candidatos que sejam igual-
mente membros do Comité dos Direitos do Homem, 
instituído em virtude do Pacto Internacional Relativo 
aos Direitos Civis e Políticos, e que estejam dispos-
tos a fazer parte do Comité contra a Tortura. 

3 - Os membros do Comité serão eleitos nas reu-
niões bienais dos Estados partes, convocadas pelo 
Secretário-Geral da Organização das Nações Unidas. 
Nessas reuniões, em que o quórum será constituído 
por dois terços dos Estados partes, serão eleitos mem-
bros do Comité os candidatos que obtenham o maior 
número de votos e a maioria absoluta dos votos dos 
representantes dos Estados partes presentes e votantes. 

4 - A primeira eleição terá lugar, o mais tardar, 
seis meses após a data de entrada em vigor da pre-
sente Convenção. O Secretário-Geral da Organização 
das Nações Unidas enviará uma carta aos Estados 
partes, com pelo menos quatro meses de antecedên-
cia sobre a data de cada eleição, convidando-os a 
apresentar as suas candidaturas num prazo de três 
meses. 0 Secretário-Geral preparará uma lista por 
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ordem alfabética de todos os candidatos assim desig-
nados, com indicação dos Estados partes que os in-
dicaram, e comunicá-la-á aos Estados partes. 

5 - Os membros do Comité serão eleitos por qua-
tro anos. Poderão ser reeleitos desde que sejam no-
\amente designados. No entanto, o mandato de cin-
co dos membros eleitos na primeira eleição terminará 
ao fim de dois anos; imediatamente após a primeira 
eleição, o nome desses cinco membros será tirado à 
sorte pelo presidente da reunião mencionada no n.° 3 
do presente artigo. 

6 - No caso de um membro do Comité falecer, se 
demitir das suas funções ou não poder, por qualquer 
motivo, desempenhar as suas atribuições no Comité, 
o Estado parte que o designou nomeará, de entre os 
seus nacionais, um outro perito que cumprirá o tem-
po restante do mandato, sob reserva da aprovação da 
maioria dos Estados partes. Esta aprovação será con-
siderada como obtida, salvo se metade ou mais dos 
Estados partes emitirem uma opinião desfavorável 
num prazo de seis semanas a contar da data em que 
forem informados pelo Secretário-Geral da Organiza-
ção das Nações Unidas da nomeação proposta. 

7 - Os Estados partes terão a seu cargo as despe-
sas dos membros do Comité durante o período de 
exercício das suas funções no Comité. 

ARTIGO I8.° 

- O Comité elegerá o seu gabinete por um pe-
ríodo de dois anos, podendo os membros do gabine-
te ser reeleitos. 

2 - O Comité elaborará o seu regulamento inter-
no, do qual deverão constar, entre outras, as seguin-
tes disposições: 

O quórum será de seis membros; 
As decisões do Comité serão tomadas pela 
maioria dos membros presentes. 

3 - O Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas porá à disposição do Comité o pessoal e as 
instalações necessários para o desempenho eficaz das 
funções que lhe serão confiadas ao abrigo da presen-
te Convenção. 

4 - O Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas convocará os membros do Comité para a pri-
meira reunião. Após a realização da primeira reunião, 
o Comité reunir-se-á nas ocasiões previstas pelo seu 
regulamento interno. 

5 - Os Estados partes encarregar-se-ão das despesas 
decorrentes da realização das reuniões efectuadas pelos 
Estados partes e pelo Comité, incluindo o reembolso à 
Organização das Nações Unidas de todas as despesas, 
nomeadamente as relativas ao pessoal e ao custo de ins-
talações, que a Organização tenha efectuado em con-
formidade com o n.° 3 do presente artigo. 

ARTIGO I9.° 

- Os Estados partes apresentarão ao Comité, atra-
vés do Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas, relatórios sobre as medidas que tenham toma-
do para cumprir os compromissos assumidos ao abri-
go da presente Convenção no prazo de um ano a con-
tar da data da entrada em vigor da presente Convenção 
relativamente ao Estado parte interessado Posterior- 

mente, os Estados partes apresentarão relatórios com-
plementares, de quatro em quatro anos, sobre quais-
quer novas medidas tomadas e ainda todos os relatórios 
solicitados pelo Comité. 

2 - O Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas transmitirá os referidos relatórios a todos os Es-
tados partes. 

3 - Os relatórios serão analisados pelo Comité, o 
qual poderá fazer-lhes comentários de ordem geral que 
considere apropriados, transmitindo, de seguida, esses 
comentários aos Estados partes interessados. Estes Es-
tados poderão comunicar ao Comité, em resposta. 
quaisquer observações que considerem úteis. 

4 - O Comité poderá decidir, por sua iniciativa, re-
produzir no relatório anual, a elaborar em conformi-
dade com o artigo 24.0 , todos os comentários por ele 
formulados nos termos do n.°  3 do presente artigo, 
acompanhados das observações transmitidas pelos Es-
tados partes. Caso os Estados partes interessados o so-
licitem, o Comité poderá, igualmente, reproduzir o re-
latório apresentado ao abrigo do n.° 1 do presente 
artigo. 

ARTIGO 20.° 

- Caso o Comité receba informações idóneas que 
pareçam conter indicações bem fundadas de que a tor-
tura é sistematicamente praticada no território de um 
Estado parte, convidará o referido Estado a cooperar 
na análise dessas informações e, para esse fim, a 
comunicar-lhe as suas observações sobre essa questão. 

2 - Tendo em consideração todas as observações 
que o Estado parte interessado tenha, eventualmente. 
apresentado, bem assim as demais informações perti-
nentes de que disponha, o Comité poderá, caso o jul-
gue necessário, encarregar um ou mais dos seus mem-
bros de procederem a um inquérito confidencial, 
apresentando o respectivo relatório ao Comité com a 
máxima urgência. 

3 - Caso se efectue um inquérito ao abrigo do dis-
posto no n.° 2 do presente artigo, o Comité procurará 
obter a cooperação do Estado parte interessado. Por 
acordo com esse Estado parte, o referido inquérito po-
derá englobar uma visita ao seu território. 

4 - Após ter examinado as conclusões do relatório 
apresentado pelo membro ou membros, de acordo com 
o n.°  2 do presente artigo, o Comité transmitirá essas 
conclusões ao Estado parte interessado, acompanhadas 
de todos os comentários ou sugestões que o Comité 
considere apropriados à situação. 

5 - Todos os trabalhos elaborados pelo Comité a 
que se faz referência nos n. 1 a 4 do presente artigo 
terão carácter confidencial, procurando-se obter a coo-
peração ao Estado parte nas várias etapas dos traba-
lhos. Concluídos os trabalhos relativos a um inquérito 
elaborado nos termos do disposto no n.° 2, o Comité 
poderá, após consultas com o Estado parte interessa-
do, decidir integrar um resumo sucinto dos resultados 
desses trabalhos no relatório anual a elaborar em con-
formidade com o artigo 24.1  

ARTIGO 21.° 

- Qualquer Estado parte na presente Convenção 
poderá, em conformidade com o presente artigo, de-
clarar a qualquer momento que reconhece a compe-
tência do Comité para receber e analisar comunica- 
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çôes dos Estados partes no sentido de que qualquer Es-
tado parte não está a cumprir as suas obrigações de-
correntes da presente Convenção. Tais comunicações 
só serão recebidas e analisadas, nos termos do presen-
te artigo, se prov ierem de um Estado parte que tenha 
feito uma declaração reconhecendo, no que lhe diz res-
peito, a competência do Comité. Este não analisará as 
comunicações relativas a Estados partes que não te-
nham feito a referida declaração. As comunicações re-
cebidas ao abrigo do presente artigo aplicar-se-á o se-
guinte procedimento: 

Se um Estado parte na presente Convenção 
considerar que outro Estado igualmente parte 
não está a aplicar as disposições da Convenção, 
poderá chamar a atenção desse Estado, por co-
municação escrita, sobre a questão. Num pra-
zo de três meses a contar da data da recepção 
da comunicação, o Estado destinatário forne-
cerá ao Estado que enviou a comunicação ex-
plicações ou quaisquer outras declarações escri-
tas sobre a questão, as quais deverão conter, 
na medida do possível e conveniente, indicações 
sobre as suas normas processuais e sobre as vias 
de recurso já utilizadas, pendentes ou ainda 
possíveis; 
Se, num prazo de seis meses a contar da data 
da recepção da comunicação inicial pelo Esta-
do destinatário, a questão ainda nãd estiver re-
gulada a contento dos dois Estados partes in-
teressados, tanto um como o outro poderão 
submeter a questão ao Comité, por meio de no-
tificação, enviando igualmente uma notificação 
ao outro Estado parte interessado; 
O Comité só poderá analisar uma questão a ele 
submetida ao abrigo do presente artigo depois 
de se ter certificado de que foram utilizados 
exaustivamente todos os recursos internos dis-
poníveis, de acordo com os princípios de direi-
to internacional geralmente reconhecidos. Esta 
regra não se aplicará aos casos em que os pro-
cessos de recurso excedam prazos razoáveis, 
nem quando seja pouco provável que os pro-
cessos de recurso venham a compensar a pes-
soa vítima de violação da presente Convenção; 
As comunicações previstas no presente artigo 
serão analisadas pelo Comité em sessões à porta 
fechada; 
Sem prejuízo do disposto na alínea c), o Co-
mité ficará à disposição dos Estados partes in-
teressados, com vista à obtenção de uma solu-
ção amigável da questão, tendo por base o 
respeito das obrigações previstas pela presente 
Convenção. Para esse fim, o Comité poderá, 
caso considere oportuno, estabelecer uma co-
missão de conciliação ad hoc; 

J) O Comité poderá solicitar aos Estados partes 
interessados, mencionados na alínea b), que lhe 
forneçam todas as informações pertinentes de 
que disponham relativamente a qualquer assun-
to que lhe seja submetido nos termos do pre-
sente artigo; 

g) Os Estados partes interessados, mencionados na 
alínea b), têm o direito de se fazerem represen-
tar, sempre que um caso sejaanalisado pelo 
Comité, bem como de apresentarem as suas ob-
servações, oralmente ou por escrito, bem assim  

por ambas as formas; 
h) O Comité deverá apresentar um relatório num 

prazo de doze meses a contar da data da re-
cepção da notificação referida na alínea b): 

Í) Se for possível alcançar uma solução de 
acordo com as disposições da alínea e), o 
Comité poderá limitar-se, no seu relató-
rio, a uma breve exposição dos factos e 
da solução alcançada; 

ii) Se não for possível encontrar uma solu-
ção de acordo com as disposições da alí-
nea e), o Comité limitar-se-á, no seu re-
latório, a uma breve exposição dos factos; 
o texto contendo as observações escritas, 
bem assim o registo das observações orais 
apresentadas pelos Estados partes interes-
sados, serão anexados ao relatório. 

Os Estados partes interessados receberão o relatório 
de cada caso. 

2 - As disposições do presente artigo entrarão em 
vigor logo que cinco Estados partes na presente con-
venção tenham feito a declaração prevista no n.° 1 do 
presente artigo. A referida declaração será depositada 
pelo Estado parte junto do Secretário-Geral da Orga-
nização das Nações Unidas, o qual transmitirá cópia 
aos outros Estados partes. As declarações poderão ser 
retiradas a qualquer momento mediante notificação di-
rigida ao Secretário-Geral. Tal retirada não prejudica-
rá a análise de qualquer questão já comunicada ao abri-
go do presente artigo. O Secretário-Geral não receberá 
qualquer comunicação de um Estado parte que já te-
nha feito notificação da retirada da sua declaração, sal-
vo se esse Estado parte tiver apresentado uma nova de-
claração. 

ARTIGO 22.0  

1 - Qualquer Estado parte na presente Convenção 
poderá, ao abrigo do presente artigo, declarar a qual-
quer momento que reconhece a competência do Comi-
té para receber e analisar as comunicações apresenta-
das por ou em nome de particulares sujeitos à sua 
jurisdição e que afirmem terem sido vítimas de viola-
ção, por um Estado parte, das disposições da Conven-
ção. O Comité não aceitará quaisquer comunicações re-
ferentes a Estados partes que não tenham feito a 
referida declaração. 

2 .- O Comité deverá declarar inaceitáveis as comu-
nicações apresentadas ao abrigo do presente artigo que 
sejam anónimas ou que considere constituírem um abu-
so do direito de apresentação de tais comunicações, ou 
ainda que sejam incompatíveis com as disposições da 
presente Convenção. 

3 - Sem prejuízo do disposto no n.° 2, o Comité 
dará a conhecer qualquer comunicação, que lhe seja 
apresentada ao abrigo do presente artigo, ao Estado 
parte na presente Convenção que tenha feito uma de-
claração ao abrigo do n.° 1 e tenha, alegadamente, vio-
lado alguma das disposições da presente Convenção. 
Nos seis meses seguintes, o referido Estado apresenta-
rá por escrito ao Comité as explicações ou declarações 
que esclareçam a questão, indicando, se for caso dis-
so, as medidas que poderiam ter sido tomadas a fim 
de solucionar a questão. 



SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFICIAL« DE CABO VERDE N9  14 —9 DE ABRIL DE 1992 13 

4 - O Comité analisará as comunicações recebidas 
ao abrigo do presente artigo, tendo em consideração 
todas as informações submetidas por ou em nome de 
um particular e pelo Estado parte interessado. 

5 - O Comité só analisará a informação de um par-
ticular, de acordo com o presente artigo, após se cer-
tificar de que: 

Essa questão não constituiu nem constitui ob-
jecto de análise por parte de outra instância in-
ternacional de inquérito ou de decisão; 
O particular já esgotou todos os recursos in-
ternos disponíveis; esta norma não se aplicará 
aos casos em que os processos de recurso ex-
cedam prazos razoáveis, nem quando seja pou-
co provável que os processos de recurso venham 
a compensar a pessoa vítima de violação da 
presente Convenção. 

6 - As comunicações previstas no presente artigo se-
rão analisadas pelo Comité em sessões à porta fechada. 

7 - O Comité comunicará as suas conclusões ao Es-
tado parte interessado e ao particular. 

8 - As disposições do presente artigo entrarão em 
vigor logo que cinco Estados partes na presente Con-
venção tenham feito a declaração prevista no n.°  1 do 
presente artigo. A referida declaração será depositada 
pelo Estado parte junto do Secretário-Geral da Orga-
nização das Nações Unidas, o qual transmitirá cópia 
aos outros Estados partes. As declarações poderão ser 
retiradas a qualquer momento mediante notificação di-
rigida ao Secretário-Geral. Tal retirada não prejudica-
rá a análise de qualquer questão já comunicada ao abri-
go do presente artigo; não serão, contudo, aceites 
quaisquer comunicações apresentadas por ou em no-
me de um particular ao abrigo da presente Convenção, 
após o Secretário-Geral ter recebido notificação da re-
tirada da declaração, excepto se o Estado parte inte-
ressado apresentar uma nova declaração. 

ARTIGO 23.° 

Os membros do Comité e os membros das comis-
sões de conciliação ad hoc que venham a ser nomea-
dos de acordo com as disposições da alínea e) do n.° 1 
do artigo 21.0  gozarão das facilidades, dos privilégios 
e das imunidades concedidos aos peritos em missão pa-
ra a Organização das Nações Unidas, tal como são 
enunciados nas respectivas secções da Convenção so-
bre os Privilégios e Imunidades das Nações Unidas. 

ARTIGO 24.° 

O Comité apresentará aos Estados partes e à Assem-
bleia Geral da Organização das Nações Unidas um re-
latório anual sobre as actividades já empreendidas em 
aplicação da presente Convenção. 

PARTE III 

ARTIGO 25.° 

- A presente Convenção fica aberta à assinatura 
de todos os Estados. 

2 - A presente Convenção fica sujeita a ratificação. 
Os instrumentos de ratificação serão depositados jun-
to do Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas. 

ARTIGO 26.° 

Qualquer Estado poderá aderir à presente Conven-
ção. A adesão será feita mediante depósito de um ins-
trumento de adesão junto do Secretário-Geral da Or-
ganização das Nações Unidas. 

ARTIGO 27. 0  

I'-  A presente Convenção entrará em vigor no 
30.° dia a partir da data do depósito do 
20.° instrumento de ratificação ou de adesão junto do 
Secretário-Geral da Organização das Nações Unidas. 

2 - Para os Estados que ratificarem a Convenção 
ou a ela aderirem após o depósito do 20.0  instrumento 
de ratificação ou adesão, a presente Convenção entra-
rá em vigor no 30.1  dia a partir da data do depósito 
por esse Estado do seu instrumento de ratificação ou 
de adesão. 

ARTIGO 28.° 

- Qualquer Estado poderá, no momento da assi-
natura, ratificação ou adesão da presente Convenção, 
declarar que não reconhece a competência concedida 
ao Comité nos termos do artigo 20.° 

2 - Qualquer Estado parte que tenha formulado 
uma reserva em conformidade com as disposições do 
n.°  1 do presente artigo poderá, a qualquer momento, 
retirar essa reserva mediante notificação dirigida ao 
Secretário-Geral da Organização das Nações Unidas. 

ARTIGO 29.° 

1 - Qualquer Estado parte na presente Convenção 
poderá propor uma alteração e depositar a sua proposta 
junto do Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas. O Secretário-Geral transmitirá a proposta de 
alteração aos Estados partes, solicitando-lhes que co-
muniquem se são favoráveis à realização de uma con-
ferência de Estados partes para analisarem a proposta 
e para a votarem. Se, nos quatro meses que se segui-
rem à referida comunicação, pelo menos um terço dos 
Estados partes se pronunciarem a favor da realização 
da referida conferência, o Secretário-Geral organizará 
a conferência sob os auspícios da Organização das Na-
ções Unidas. Qualquer alteração adoptada pela maio-
ria dos Estados partes presentes e votantes na confe-
rência será submetida pelo Secretário-Geral à aceitação 
de., todos os Estados partes. 

2 - Qualquer alteração adoptada de acordo com as 
disposições do n.° 1 do presente artigo entrará em vi-
gor logo que dois terços dos Estados partes na presen-
te Convenção tenham informado o Secretário-Geral da 
Organização das Nações Unidas de que a aceitam, em 
conformidade com o procedimento estabelecido nas 
suas constituições. 

3 - Logo que as alterações entrem em vigor, terão 
carácter obrigatório para todos os Estados partes que 
as aceitaram, ficando os Outros Estados partes vincu-
lados pelas disposições da presente Convenção e por 
quaisquer alterações anteriores que tenham aceite. 



14 SUPLEMENTO AO BOLETIM OFICIAL DE CABO VERDE N 14-9 DE ABRIL DE 1992 

ARTIGO 30.° 

- Qualquer diferendo entre dois ou mais Estados 
partes relativo à interpretação ou aplicação da presen-
te Convenção que não possa ser regulado por via de 
negociação será submetido a arbitragem, a pedido de 
um dos Estados partes. Se, num prazo de seis meses 
a contar da data do pedido de arbitragem, as partes 
não chegarem a acordo sobre a organização da arbi-
tragem, qualquer dos Estados partes poderá submeter 
o diferendo ao Tribunal Internacional de Justiça, apre-
sentando um pedido em conformidade com o Estatuto 
do Tribunal. 

2 - Os Estados poderão, no momento da assinatu-
ra, ratificação ou adesão da presente Convenção, de-
clarar que não se consideram vinculados pelas disposi-
ções do n.°  1 do presente artigo. Os outros Estados 
partes não ficarão vinculados pelas referidas disposi-
ções relativamente aos Estados partes que tenham fei-
to tal reserva. 

3 - Qualquer Estado parte que tenha formulado 
uma reserva em conformidade com as disposições do 
a.° 2 do presente artigo poderá, a qualquer momento, 
retirar essa reserva mediante notificação dirigida ao 
Secretário-Geral da Organização das Nações Unidas. 

ARTIGO 31.° 

- Qualquer Estado parte poderá denunciar a pre-
sente Convenção mediante notificação escrita dirigida 
ao Secretário-Geral da Organização das Nações Uni-
das. A denúncia produzirá efeitos um ano após a data 
em que o Secretário-Geral tenha recebido a notificação. 

2 - Tal denúncia não desobrigará o Estado parte 
das obrigações que lhe incumbam em virtude da pre-
sente Convenção, no que se refere a qualquer acto ou 
omissão cometidos antes da data em que a denúncia 
produzir efeitos, nem obstará à continuação da análi-
e de qualquer questão já apresentada ao Comité à data 
rn que a denúncia produzir efeitos. 

3 - Após a data em que a denúncia feita por um 
Estado parte produzir efeitos, o Comité não se encar-
regará do exame de qualquer nova questão relativa a 
esse Estado. 

ARTIGO 32.° 

O Secretário-Geral da Organização das Nações Uni-
das notificará todos os Estados membros da Organi-
zação das Nações Unidas, bem como todos os Esta-
dos que tenham assinado a presente Convenção ou que 
a ela tenham aderido: 

Das assinaturas, ratificações e adesões recebi-
das em conformidade com os artigos 25.° e 
26. 0 ; 

Da data de entrada em vigor da Convenção em 
conformidade com o artigo 27.°, bem como da 
data de entrada em vigor de qualquer altera-
ção em conformidade com o artigo 29.°; 
Das denúncias recebidas em conformidade com 
o artigo 31.° 

ARTIGO 33.° 

- A presente Convenção, cujos textos em inglês, 
árabe, chinês, espanhol, francês e russo fazem igual-
mente fé, será depositada junto do Secretário-Geral da 
Organização das Nações Unidas. 

2 - O Secretário-Geral da Organização das Nações 
Unidas enviará cópia certificada da presente Conven-
ção a todos os Estados. 

Lei n2  45/IV/92 

de 9 de Abril 

Por mandato do Povo, a Assembleia Nacional 
Popular decreta, nos termos da alínea b) do artigo 
58 da Constituição, o seguinte: 

Artigo Único 

Nos termos da alínea h) do artigo 58 da Consti-
tuição é ratificada a Convenção contra a tortura e 
outras penas ou tratamentos crueis desumanos ou 
degradantes, adoptada pela Assembleia Geral das 
Nações Unidas em 10 de Dezembro de 1984, cujo 
texto em Francês e a respectiva tradução em por-
tuguês fazem parte integrante da presente Lei, a 
que vem anexos. 

Aprovada em 28 de Fevereiro de 1992. 

O Presidente da Assembleia nacional Popular, 
Amílcar Fernandes Spencer Lopes. 

Promulgada em 23 de Março de1992 

Publique-se. 

O Presidente da República, ANTÓNIO MA-
NUEL MASCARENHAS GOEMS MONTEIRO. 

CONVENTION PORTANT CREATION D'UN 
CONSEIL DE COOPERÂTION DOUANIERE 

signé à Bruxeiles le 15 de décembre 1950 

entrée en vigueur le 14 de Novembre 1952 

Les Gouvernements signataires de Ia présente 
Convention, 

Coa sidérant quil convient dassurer à leurs regi-
mes douaniers le plus haut degré d'harmonisation 
et duniforrnité, et spécialement d'étudier les pro-
blèrnes inhérents au développement et au progrès 
de Ia technique duoaniêre et Ia législation y affé-
ren te, 

Convaincus quil y aurait intérêt pour le com-
merce international à promovouir entre les Gou-
vernements Ia coopération en ces matières, compte 
tenu à Ia fois des facteurs économiques et de Ia 
technique duoanière qu elle comporte, 
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Sont convenus (le cc qui suit: 

ART1CIÀ 1 

II est crée un Conseil de Coopei'ation Duoanière dé 
T1Orn1Tlé ci-aprês 'Conseil». 

ARI'ICLE II 

a) Sont Membres du Conseil: 

les Parties Contractantes à la présente 
Convention; 

le Gouvernernent (le tout territoire duoanier 
autonone co cc qui concerne ses relations 
cornrnerciales extérieures qui est l)0P0SC 
par Ia Parte contractante aant Ia responsa-
bilité ofhcielle des relations diplornatiques 
dudit territoire et (lOnt l'idm i eu tan 1. que 
rnembre (liStiflct est agrece pai le Conseil. 

b) Tout Gouvernement (101 te rritoi ie duoanier (lis- 
tinct, Membre du Conseil eu vertu do paragraaphe a) 
ii) ci-dessus, cessera d'être Membre do Conseil sur No-
tification faite au Conseil de sou rei rait par la Parte 
contractante qui assume Ia responsabi 1 te officiIle de 
ses relations (liplomatiques. 

C) Choque I\'lemhre do Conseil 110111 r110 ou deegue 
et un ou plusieurs délégue soppleaiits pour le repre-
senter au Conseil. Ces dél(goés peuvent être assistes 
de coo seil]ers. 

d) Le Consei] peut admettre eu sou sem, eu (lUa] i- 
té d'observateurs, des repre-.eill ants (le 101'l's 100- 
menihres ou d'organ ismes i nternationaux. 

AWFJCLE III 

a) cl'étudier toutes questions relatives à Ia coopéra-
tiOfl douaniére que les Parties ('ontractiiiites sorit 
convenues (le prOmoovOir COO lo ilfl(iflefl t a o x objectifs 
généraux de Ia preseilt Cor' verit i 

h) d'exaro itier les aspects teeliri ques (les regi nies 
douaniers, alilSi que les lacteitis Oconoiniques (1 01  'Y 
rattac}l ent, eu vue de propuser à sos  Alembres (les 
moyeens pratiques pour obteri ir le plus haut degré 
d'harmonisation et (l'unifornl ité: 

c) d'élahorer (les projets de coriveution et d'amen-
(lerneflts aux couventions, alilsi que d'en recomnlailder 
l'adoption aux Gouvernrnents intéressés; 

d) de Loire reconimandai buS pour liiiterpretation 
et l'app]ication uniíormes (les (011 veiltiüns collclues à la 
suite de ses travaux , aiuisi que de la ('on\'erl tioli S- Ur Ia 
Nomenclature pour Ia ('lasifiL1ition dos \laucliuiridises 
(lan 5 les Tari ís doua o i f're Eu ropee iii e et, par le Grupe 
d'études pour l'Un ioo l)oua uére E LI ropeenfle et, à 
cette fio, de remplir les fouctiouis qui liii seuaieuit ex-
pressenient aSSigilees par lus disposit bons desdites 
Coo ve n tio o 5: 

e) de Loire des recomrneudations eu tant 
qu'organisnie de conciliation pour le réglenierit des dif-
férends qui vienclraient à surgir au sujet de 1'iriterpéta-
tion Ou de l'applicatiol) des ('onveentions visses au pa-
ragraphe d) ci-dessus, corlfornunhi'unt aux disposition s 
desdites Conventiou s; les p101 es uritéressees peuveilt, 
d'un cconinl um amo rd, s'eugiuger pnr avai ice à se 
conformei-  à la recom rnaiidiutioii do ('ousei 1  

t (l'assUrer Ia difiusion des renseignements concer- 
nant Ia réglementation et Ia technique douamêres; 

de fournir aux Gouvernements interesses, d'ofli-
CC OU à leur demande, des renseignement ou des avis 
sur les questions douaniêres rentranr dans le cadre des 
ohjectifs généraux de Ia présente Convention, et de 
fuire des recornmandations à cc sujet; 

/0 de coopérer avec les autres orgatusations inter-
gouvernernentales au sujet des matières relevant de sa 
com pé te n cc 

Les Membres du Cotiseil fourniront à celui-ci, sur sa 
demande, les reuseigilernents et Ia documeritatiou né-
ceeeaires á l'acconiplissement de sa mission; toutefois, 
aucun IViembre du Couseil ne sera tenu de fournir des 
iriformations coufideiitielles dont Ia divulgation entra-
verait l'application de Ia loi, serait cotitraire à l'intérêt 
public ou porterait préjudice (lUX intérêts comrnerciaux 
légitinies cles eritreprisses publiques ou privees. 

'iI'f1('LE V 

Le ('onseil est assité (Fui) ('omite tech iique pernia-
ieut et (1011 Secretaure general. 

AR'l'Icli: Vi 

(i) Le Conseil élit choque atine parmi les délégués 
son Présideut et au moins deux Vice-Présideuts. 

11 établit son réglemeut intérieur à la maioria 
(les deux tiers de ses Membres. 

e) II institue un Comité de la Nomeuclature, confor-
ulérneut aux dispositiuris de la Couveutiou sur Ia No-
menclature pour Ia Classification des Marchandises 
dons les Tarifs douairuers, ainsi qu'un Comité de Ia Va-
leur, coufornienient aux dispositions de Ia Conveutiou 
sur Ia \ 7a1eur cri duoa rue marchaudises. 11 peut eu outre 
rustituer tous autres Comias quil juge necessaires 

pour lapplication (les Conventiou s visées a 1'article III 
ou pour toot objet relevant de sa eompétence. 

(1) II fixe les tâches iruparties au Comité techuique 
perruaneut et les pouvoirs qu'i] lui délégue. 

e) II approuve le budget aiiriuel, coutõle les depeu-
ses et doune au Secietariat genéral les (lireCtives le-
cessaires co cc qui Concerile ses firlailces. 

Aieri(LF; VII 

u/ I.e siôge (lii Coiiseil est fixe a Rruxelles 

h) Le Couseul. le (2ornite techili(lue perulauent et 
les Couuiites crees par le Coiiseul peuveilt se teuur en ou 
lieu aLitre que le siége do Couseil, si celui-ci eu decide 
(IlilSi. 

c Le Cousei 1 se réunut au moios deux fois par au; 
sa premiére réuuiou auii lieu au plus tard trois mois 
après l'entrée em vigueur de la présente Conveution. 

'il'I'I(LE VIII 

a) Chaque Membro du Cansei] dispose d'une voix: 
toutefois, aucuil Membro ne peut particuper au vote sur 
les questious relatives à l'interprétation et la à l'appli-
cation (les couventious eu vigueur, visees à l'artic]e III 
1d ci-dessus qqui ne lui sont pos appl cables, iii sul les 
binleudenlents relatifs à ces couventrous: 
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b) Sous réserve (le larticle VI (b), les décisions du 
Consei] sont prises f la majorité (les (l(,ux tiers (les 
membres présents ayant voá (lelibérative. Le Conseil 
ne peut valablement se pronuncer sur une question 
que si plus de la rnoitié de ses membres ayunt une voix 
délibérative en cc qui concerne cette question sont re-
pré seu té 5. 

ARTICLE IX 

Le Conseil étahlir avec les Nitions Unies, leurs orga-
nismes principaux et subsidaires, leurs mnstitutions 
spécial (iligível) ainsi quavec tous autres orgimnismfl('S 
intergouvernnementaux toutes relations propres íi as-
surer une coilaboration duns la poursuite de leurs mis-
dons respectives; 

Conseil peut conclure les arrangeTflentS proprés a fi-
ciliter consultations et la coop(ration avec les organi-
sations non gouvernementales intéressées fi (les ques-
tions relevant de sa compétence. 

ARTICLE XI 

a) Le Comité technique permimnemlt est compose de 
représentants des 1\Ienilnes du Conseil. Choque i\Iem-
bre clu Conseil peut no mn nier un (Iclegue et Lii Ou plu-
sieUrS clé]égués suppléamnts pour le me ir semi ter au Co-
mité. 

Les représentants sont (les fnctionnai res special 
sés duns les questions de techmi que douaniére. 11 peu-
vent être assistes clexpcmts. 

h) Le Comité techni(lue permnanent se reunit au 
moins quatre fois por au. 

ARTICLE XI 

Le Conseil nomnie le Secrétaire gémiéral et un 
Secrétaire général adjoint et cl(termine leurs attrihu-
tions, leurs obligations, leurs statu a(lmninistratil et la 
durée de leurs fonctions. 

Le Secrétaire Géneral miomnie le personnel ad-
rninistratif (lu Secrétaire general. Les eflectiís (t le 
statu (le cc personnel sont SOU mis ím lupprohation (lu 
Conseil. 

ARTI(LE XII 

a) Chaque Membre du Conseil assume les clépen-
ses de sa propre délégation au Conseil, au Comité tech-
fique permminent et aux Conutes crces par le Conseil. 

h) Les (lépenses do Conseil sont scmpportée> par ses 
Membres et réparties sumvant lu barême fixe par le 
Cansei]. 

e) Le Cansei] peut suspende choit (le vote de tout 
Membre qui ne sacquitterait pas de ses oh] igatiomms li-
nancières dons un délai de trois moiS aprês que le 
montant cio sa contribution lui ait été notifié. 

cL) Chaque Membre du Conseil est tenu de verser 
intégralnient sa quote-part annuelle dons les dépenses 
de lexercice au cours (loque1 ii est (levenu ?demhre du 
Conseil ninsi que celui au cours duque] sou retraiO (lo-
viemit effectif. 

ARTIC LL XIII 

a) Le Conseil jouit, sur le temntoi e de chacumi de 
ses I\Ienmbres de la capacite juridique miecessaire à 
texercice de ses cfonctions, telie quclle est définie à 
lAnnexe de la présent Comiveemition. 

h) Le Conseil, les repésentants de ses Membros, les 
conseillers et experts désignés pour les seconder, les 
fonctionnaires du Conseil jouissent (les prmviléges et 
itnmunités (léfiflis à ladite AAnnexe. 

ci Celi-ci fait partie intégi-ante de la présente 
Convention et toute référence fi la Convention sappli-
que également fi cette Annexe. 

ARTICLE XIV 

Les Parties Contractantes acceptent les (lispositions 
du Protocole re]atif au Groupe dEtudes pour l'Umiion 
Douaniêre Européemine ouvert à la sigmiature à Bruxo]-
les à la même (iate que la pmesente Comiventiomi. Pour 
fixer le barème (les contriliutions vise à lartmcle XII (h), 
le Conseil prendra en considéradion Ia participation (le 
ses 1'vlernbres au Groupe dEtudos. 

ARTI('LE XV 

La présemite Comi vcentiomi sera ouvertre à la signatu-
rejusquimu 31 niams 1951. 

ARII(I,E XVI 

ci) Li presemite Convention sera ratifico. 

h) Les instrumemmts de ratificatiomi seromit deposes 
aupràs du Ministéme (les Affiuros Etramigére» de Bolgi-
que qui notifiera cc depôt à tous les Gouvernemnemits si-
gnatiares et a(lheremmts ammism quilo Secrétaire general. 

ARTICLE XV11 

a) La présemite Convention entrera cri vigueur dês 
que sep des Gouveriiment sigiiatamres aurora depose 
lour i nstrunien t de ratificatiomi. 

ô) Pour tout Gouvermiememit sigiiatam re déposant 
sou instruniont de ratification ulteriorment, la Conven-
tion emitrera cmi vig000r à la date do dépôt de cet mi 
strunient de ratmfcation. 

AWF1(1,K XVIII 

Le Gouvormimimomit de tout Etat miou sigiiutamro de 
Ia présente Convention pourra y aclhérer à partir du 
ler avó] de 1951. 

Les instrurnemmts dadhésmomi seromiL deposes au-
pás (lo Mimi teme (les Aff mires Etrangemes (le Bolgique 
qui notifiera co ciepõt a tous les Gouvermimnents signa-
tamres cO adhérents, amilsi quau Secretamre Gémieral. 

e) La presente ('ou vemmt 1011 emitrera eu vigucui a 
légard de tout Goui'ermmememit adheremit à la (late (lo 
dépôt de somi instrumnemit (ladhésiom) mais pus avant sou 
emitree cmi vigueur tlle quelle est fixée à larticle XVII 
(a). 

ARTI(LE XOX 

La prosemit Convention est comiclue pour une duree 
ii limiiitée, mais toute Partie Contractamito pourra la de-
miomicer à tout mnonmemit, cinq amis aprês sou emitmée cmi i'i -
gueur, te]le quelio est fixee à lartmc]e XVII (a. La de-
nonemation dcv memidrm eíTectm \'e à lexpiration dumi delam 
dumi au à conipter de la date de receptiomi de Ia notifica-
tion de (iémiomiciatmomi par le Mimiistême dos Affaires 
Etrangères Belgique, celui-ci avisora cio cette réceptmOmi 
tous les Gouvernmemits sigimatamres cO adhéremits, ammism 
que le Secrétaire gemiéral. 
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Le Conseil peut reconimander aux Parties 
Contractantes des arnen(Iements à la présente Conven-
tion. 

Toute Partie contractante acceptant un amende-
ment notifera par ócrit sou acceptation au Ministére 
(les Affaires Etrangères de Belgique, qui avisera tous 
les Gouvernements sigiiatairos et adhérents, ainsi que 
le Secrétaire Général, de Ia réception de la notification 
d'accetation 

(-) Un ar endemente outrora eu \'igueur trois mois 
après que les notifications dacceptation de toutes les 
Parties Contractantes auront áté reçues par le Minis-
tère des Affairos Etrangéres (te Belgiquo. Lorsquun 
amendement aura été ainsi accopt( par toutes les Par-

ties Contractantes, le Mm istéie dos Afíaires Etramgé-
res de Belgique eu avisera tuas les Gouvernemonts si-
gnataires et adhércnts ainsi que le,  Secrétaire Général, 
en leur faisant connaitre la (late de son eu troo en vi-
gu e ur. 

d) .Aprês lontréo eu vig000r dun aioiidoinont, 
aucun Gouvernernent ne pouril r1tIíier la présonte 
Convention ou y adhérer sons accopter egalometit cet 
ame n cleme ri t. 

Eu foi (te qUOi les Soussignos, (El niont autorises par 
leurs Gouvernemonts respoctiís, ei it siglié lii presente 
Coa ve n tio ri 

Fait à Bruxeiles, le quinze ctécenihro ind nouf cont 
cinquonte (15 décembro 1950), eu langue française et 
en langue anglaise, les deux textos hiisant également 
foi, en un seul original qui soro déposé (loas les archi-
'es du Gouvorn ement bolge qui ou dél ivrera dos copies 
certifiées conformes ii tous les Gouvernoments signa-
tai res et adhorents. 

ci) De contracter, 

b) Dacquérir et de disposer des bien s inimobi- 
liers et fl)Obt liers, 

e) D'ester eu justice. 

En ces matières, te Secrétaire genéral représente te 
Conseil. 

Attick 111 

Bit,ns, toflds et avoirs 

SE(1'1ON :) 

Lo Conseil, ses biens et avoirs, eu quelque endroit 
quils se trouvent et quet quen soit te détenteum, jouis-
sent de lirnmunité de juridiction, sauf (tons ia mesure 
ou ii y a expressément renoncé dons un cas particulier. 
II est entendu touteíois que la renonciation ne peut 
sétendre à dos mesures dexécution. 

SE('TION 4 

Los locaux (lu Conseil sont inviolables. 

Ses bicas et avoirs, eu quelque endroit quils se trou-
vent et quol quon soit le détenteur, sont exempts de 
perquisition, réquisition, confiscation, expropriation ou 
cio otute outro forme de contrainte exécutive, admiti is-
trative, judiciairo ou legislativo. 

SECTION 5 

Los arch ives (lu Consoil et, «une maniére générale, 
tous les (lOcumetits lui appartement ou détenus par lui, 
sont inviolables en quelque endroit qu'ils se trouvent. 

SE(:TION e 

ANN1XI 

CONVENTION POLTANT CIIEATiON fll.JN 
CONSEIL DE COOPERiVI'iON D1]0)QNIERE 

CAPACITE JUlti l)1QL.JE, PRIVILEGES E'l' IM- 
MUN1'I'ES DU CONSEIL 

Artigo 1 

I)tfin iii iot, 

s1:(1'ION :1 

Pour Iappl cation cio la presente Au luxo: 

Aux fins de larticle III, les tnots 1)1/les ot 
avoirs sappl qLlont égilenient aux hinos et 
fonds odministrés por le Cansei (tons lexor-
cice (le .ses attrihutions organ iquos; 

Aux fins de larticle \7,  lexprossion represeii - 
tctnts dos iiieiibrosost con sidoreo conuine 
cornprcnant tous les repiesentaiits, repré-
sentants suppoan ts, con sol lers, experts 
tochniques et secrétaires de (lélégotions. 

Ai- ligo 11 

lisouiiaIite JIJ I1(IR1U& 

K1(11ON 1 

Lo Conseil posséde la personnalité juridique ii o la 
capacité: 

Sons õtre astreint à aucun contrõle, réglementation 
ou moratoi re li n anciors: 

a) Le Conseil peut détenir dos clovises de douto na-
ture et avoi r (105 coniptes eu n'importo quelle monnale; 

h) Lo Conseil peut transférer lihrement. ses fonds 
(lati iS dons un autre ou à lintérieur d'un pays que1-
conque et convortir toutes dovises détenues par lui on 
touto outro rnonnaie. 

SEPTION 7 

Dons loxercice (les clmoits qui 1w sont accordés eu 
\'ortu de la section 6 ci-dessus, lo Conseil tiendra comp-
te de toutes meprésontations qui lui seratent fbites par 
lun de ses membros et y fora (lmoit dons la mesure ou il 
esti mera pouvoim y don nem suite sans portem prejudico à 
SOS propres intérets. 

SECLION 5 

Lo Conseil, ses ovoirs, mevotius et outros hiens sont: 

a Exonérés de tout impõt direct. II eia. entendu 
toutefois que lo Conseil tio demancloma pus 
lexonerotion (li mpõts ccii stituant la simple 
rérnuneration de services (utilite publique; 

à) Exonéiés de tout (lioit de douane cd do toutes 
prohibitions et restrictions dimportation ou 
d'exportotion à legard dobjets iniportés ou 
exportés par le Conseil pour son usage olfi-
ciel. II est entendo toutefois que les ardidos 
ainsi iinpomtés ou franchise tio seront pas 
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vendus sur le territoire du pays dans leque] 
ils auront été introduits, à rnoins que ce ne 
soit à des conditons agréées par le Gouver-
nement de ce pays; 

c) Exonérés de tout droit de douane et de toutes 
prohibitions et restrictions à légard de ses 
publications. 

SECTION 9 

Bien que le Conseil ne revendique pus, eu règle gé-
nérale, lexonération des droits daccise et des taxes à 
Ia vente entrant duns le prix (les bicos mobiliers ou im-
mobiliers, cependant quand ii efíectue pour son usage 
officiel des achats irnportants dont le prix comprend 
des droits et taxes de cette nature, les membres du 
Conseil prendront, chaque fois quil leur sera possible, 
les arrangernents administratiís appropriés co vue de 
Ia remise ou du remboursement du rnontant de ces 
droits et taxes. 

Artick' I' 

Facilites de conimunications 

SECTION 10 

Le Conseil jouira, pour ses communications officiel-
les, sur le territoire de chacun de ses membres, duo 
traiternent non moins favorable que le traitement ac-
cordé par ce membre à tout autre Gouvernement, y 
compris à sa mission diplomatiques, en matière de 
priorités, tarifs et taxes sur le courner, les cáblogram-
mes, télégrammes, radioté]égrornmes, téléphotos, com-
munications téléphooiques et autres conimuincations, 
ainsi quen matiére de tarifs de pi-esse pour les itifor-
mations à la presse et ii Ia radio. 

SECTION 11 

La correspondance ofÍicielle et les autres com muni-
cations officielles du Conseil ne pourromit être rouco-
ré es. 

La présente section ne pourra co aucune mnanière 
être interprétée comniroe interdisant ladoption de me-
sures (le sécurité appropriées à (I(termiuer suivant ar-
cord entre le Conseil et lun de ses membros. 

A!ticft \J 

Iepresenta nts des Inc III hl'cs 

SECTION 12 

Aux réunions du Conseil, (lu Comité techinique per-
manent et des Comites du Conseil, les représentants 
de ses Membres jouissent, pendant lexercice de leurs 
fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou 
en provenance du lieu de Ia réunion, des priviléges et 
immunités suivants. 

a) immunités darrestation ou de detation et de 
saisie de leurs bagages personels et, eu ce 
qui concerne les actes accomplis par eux cri 
qualité officiele (y pompris leurs paroles et 
écrits) , imniunité de toute juridiction; 

b) ioviolabilités de tous papiers et documents; 

e) droit de faire usage de codes et de recevoir 
des documents ou de Ia correspondance par 
courriers ou par valises scellées; 

exemption pour eux-mêmes et pour leur 
conjoint a légard de toutes niesures restricti-
'es relatives ú lirnrnigration et de toutes for-
malités demire gistrernent dos étraiigers, 
dans les pays visites ou travei-sés par eux 
dans lexercicede leurs fonctions: 

mémes facilités co ce qui concerne les restric-
tionsmonétaires ou ou de change que celies 
qui sont accordées aux représentants des 
Gouvernements étraogers eu mission officiel-
le teniporaire; 

f mémes immuités et facilités en ce qui concerne 
leurs bagages personnels que celles qui sont 
accordées aux Membres do missious diplo-
niatiques duo rang comparable. 

SECTION i: 

Eu vue dassurer aux représeutants dos Membres du 
Concseil aux reunions du Conseil, (lu Comité iechnique 
permaueot et (les Comités du Conceil une compléte li-
berté (lo parole et une compléteindépendence duos Fac-
cornpessemeot de leurs fonctions, lmmunité de juridic-
tion cmi ce qui concerne les paroles, les écrits ou les 
actos érnanant doux dans laccornplissement de leurs 
fonctions cor tinuera à leur être accordée mêrne après 
que le,  mandat de ces perdonnes aura pris fio. 

SECTION 14 

Les privilèges et immunités sont accordés aux repre-
sentants des Membres, non pour leur bénéfice person-
mieI, mais duos le but dassurer co toute indépendauce 
lexercice (lo leurs fnctious co ce concerne le Conseil. 
Par conséquent, un J'vlernbre a non seulement le droit, 
mais le devoir de levei limmunité de sou représentant 
tlaos teus les cas ou, à sou avis, limmunité empê-
chrait que justice ne soit Íiiimte et ou lirnniunité peut 
être levée sans nuire au but pour leque1 elle estaccor-
dée. 

SECTION is 

Les dispositions (les soCtions 12 et 13 mie sout pos op-
posables aux autorit(,s de lEtat dont Ia persoone est 
ressortissante OU (lomit ello est ou a eLo lo roprosentant. 

Aiijck \1 

Fonrtionnaim'es da Conseil 

SECTION 16 

le Conseil détermimiera les catégones (le fijrictionnai-
res auxquels sappliqueot les dispositions du préseot 
arti cl e. 

Le Secrétaire général conlmunmquera aux Menibres 
du Conseil les noms des fooctionnaires compris duns 
ces catégories. 

SECTION 17 

Les fooctionnaimes du Conseil: 

jouisseot de limniunité de juridiction pour les 
actes accomplis par eux (y compris leurs paroles et 
écrits) dans lexercice de leurs fooctioos et dans Ia limi-
te de leurs attributioos; 

seroot exoneres (le tout impôt sur les traite-
ments et émolumemits qui leur sont versés par le 
Conseil; 
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C) ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint 
et les membres de leur familie vivaant à leur charge, 
aux mesures restrictives relativas à limmigration, ni 
aux formalités d'enregistrement des étrangers; 

jouirout, eu ce qui concerne les ftcilités de chan-
ge, (les mêmes privilèges que les membres des mis-
sions diplomatiques dou rang comparable; 

jouinront, eu pérode de crise internationale, 
ainsi que leur conjoint et les menibres de leur fimille 
vivarit à leur charge, (les mêmes flicilités de rapatrie-
ment que les membres (les missions ciipiomqtiques de 
rang comparable; 

jouiront du droit dimporter eu franchise leur mo-
biliar et leurs effets à loccasion de leur première prise 
de fonction dans le pays intéressé, et das les réexpédier 
en franch ise vers leurs pays de dom icile loras cia la ces-
sations de leurs fonctions. 

SEC'fION 18 

Outr les privilêges et itn ricoh tés prevus à iii Saction 
17, le Secrétaire (ériéral do Conseil, tctcrrit ri ce qui ia 
concerne quen ce qui concarila ori colijoilit at sus cm-
faants nlineurs, joui ru (les J)rl\'i lêges, inimuilités 
exemptions et facilités aecorriés conforinérnarct (lu droit 
ititericational, aux chaís cia missioris clipiorncitiqurs. 

Le Secrétaire Gónérici adjol nt joulra dass privilàges, 
ininiunités, exernptions et fticil ités uccordés ilux repré-
sentants diploniatiques cia rung compurubia. 

SEClION 19 

Les privilèges et mimou [as sont uccordês aux fone-
tionn aires uniqquement duos ljritreret du Conseil et 
non pour leur bénéflce parssoniial. La Sacrêtuira Géné-
ral pourra et devi-a levei 11111 rnuti ité uccorciaa à un 
fonetionnaire dans teus ias cas oà, à soa u\'is, cetta im-
mun ité ernpécherait que j ustica Fia süit fuita at oà rim-
mité peut être ievóe sues portar préjudice a ux intérôts 
cio Consei l . Seul le Consei 1 aura e cirort du levar liin-
monité (lu Secetaire Générat. 

M11,1(11 Mfl,1( 1 LE,  Vil 

Expert en I1is,iion pour le Cons&i 1 

1)11 20 

Les experts (autres que las foicctioiin:iiies vises à 
l'article VI9, lorsquils iceotiijil istiit das III 5510115 poor 
le Conseil, jouissent perictrint la durae da celta ei ision, 
y compri s la temps cio voyuga, das priviêgcis eu tu uni-
tés et facilites necassuiras 1)0(1  r exercer leu is fouction s 
eu toute in(épenduir ca, nota ai tu ant (la: 

a) li iii mun ité cia rres tutiori person irei la ou cia dê-
tention et de su [sie (ia leais Lugugas: 

h) limrnunité cia juridiction an cc qui cohlcarfle 
les actes uccomplis par eox, colapris leurs 
puroles et écrits, (Idas lex ercicc cia leurs mis-
SiOnS et duns ias 1 irn [es de 1u111.-, uttrihu-
tinas; 

(-) linviolabilité cia tons çulpars et (ioctlnlallts. 

Soci 1111 21 

Les privilêges, irnm uri itês at facilitês sorit iccorrkis 
aux experts dans l'intérêt cio Con sai 1 et 11011 à Icur 
avantuge personnal. La Sacrétui re Céu érul pou rru et 
devi-a levar limmunité accordée à ou axpert, duns tous  

les ces oi, à sou avis, cette imrnunité empêcherait que 
justice ne soit fait et oú elie pourrait être levée sans 
porter préjudice aux intérâts du Conseil. 

ARTICLE VIII 

Abus des Privileges 

Soctiori 22 

Les représentants das membres aux réunions du 
Conseil , du Comité techuique permanent et des Comi-
tés do Conseil, pendant lexercice de leurs fouctions et 
au cours de leurs voyages à destination ou eu prove-
nance clu lieu de réuuion, ainsi que les fonctionnaires 
visés à la Section 16 et à la Section 20, ne seront pas 
contraints par les autorités territoriales de quitter le 
pays dans leque] lis exercent leurs fonction eu raison 
dactivités exercées par eux eu leur qualité offlcielle. 
Toutefois, dans le cas ou une teile persoune abuserait 
cio privilêge de résidence eu exerçante dans ce pays des 
activités sans rapport avec ses fonctions officielles, elie 
pourra être coutraiute de quitter le pays par le Gouver-
neiiient de celui-ci, seus reserve des dispositions ci-
a p rês. 

i Les représentants das membres du Conseil ou les 
parsonnes jouissant de 1irnrnunité cliplomatique aux 
termas de la Section 18 ne seront pas contraints de qui-
tar le pays si ce nest couftrmément à lia procédure di-
plornatique applicabei aux envoyées diplomatiques ac-
crédités duns ce pays. 

ii) Duns le cas dun fonctionnaire auquei na sappli-
que pus la Section 18, aucune décision dexpulsion ne 
sera prise sans approbation do Ministère des Affaires 
Etrangêres du pays eu question, approbation qui fie 
sara donrcée quaprès conssultation avec lu, Secrétaire 
Géiiéral cio Conseil; et si une procédure dexpulsion et 
engugé cotitre un fonctionnaire dans cette procédure 
pour la person na contra (lu] ia procédure est intentée. 

Sectioi 2:1 

Le Secrétaire Général coilaborera etc tout temps 
uvec les autorités conipétentes des Membres do 
Cotisail cri vue de fociliter ia bone administraton de Ia 
justice, ciassurer lobservation des règlements de pohce 
et déviter tout abus aoquel pourraient donner heu les 
privilõges, imniunités et facilités én umérés duns ia 
presente Annexe. 

AR'IICLE X  

I ogi e miii dos 1) i ti cio nds 

1)11 

La Conseil cie'ra prévoir cies niodes de règlemeut ap-
proprias pour: 

() les cjifférends eu rnatiêre de contrats ou autres 
différends de ciroit privé dans lesquels le 
Conseil serait partia: 

h) les diffërends dans lesquels serait impliqué un 
fonetionnaire du Conseil qui, do fhit de sa si-
toutior offcielle, jouite de 1 inirnunite si 
cette im muaité na pus été levée confornié-
ment aux dispositoins das Sections 19 et 21. 

ÀllrlclE X 

Aeciids ()iflJ)leiiicflta1CS 

11111 

Les Conseil pourra coriciure avec ulia ou plusieurs 
des Partias Contractuntes des aecords complementai- 
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res, aménageant, en ce qui concerne cette Partie 
Contractante ou ces Parties Contractantes, les clisposi-
tons de Ia présente Annexe. 

CONVENÇÃO PARA CRIAÇÃO DE UM 

CONSELHO DE COOPERAÇÃO ADUANEIRA 

Os Governos signatários da presente Convenção, 

Considerando qu convém assegurar aos seus regi-
mes aduaneiros o mais alto grau de harmonização e 
uniformidade, e especialmente estudar os problemas 
ao desenvolvimento e progresso da técnica aduaneira e 
a respectiva legislação. 

Convencidos de que haveria interesse para o comér-
cio internacional em promover entre os Governos a coo-
peração nestas matérias, tendo em conta juntamente 
os factores económicos e a técnica aduaneira que ela 
implica; 

Convencionaram o seguinte: 

Artigo 1 

È criado um Conselho de Cooperação Aduaneira, na 
continuação denominado «Cons(,lho». 

Artigo 11 

a) São Membros cio Conselho: 

As Partes Contractantes na presente Conven-
ção; 

O Governo de qualquer território aduaneiro 
autónomo no que se refere às suas relações 
comerciais externas que seja proposto pela 
Parte Contractante que tiver a responsabili-
dade oficial das relações diplomáticas do dito 
território e cuja admissão como membros 
distinto for aprovado pelo Conselho; 

b) Qualquer Governo de um território aduaneiro 
distinto, Membro do Conselho cai virtude do parágrafo 
(a) (ii) acima, cessará de ser Membro cio Conselho por 
notificação ao Conselho cia sua retirada pela Parte 
Contractante que assumir a responsabilidade oficial 
das suas relações diplomáticas; 

c) Cada Membro do Conselho pode admitir, na qua-
lidade de observadores, representantes de países não 
membros ou de organismos internacionais. 

Artigo III 

São funções do Conselho: 

Estudar todas as questões relativas à coopera-
ção aduaneira que as Partes Contractantes 
convencionarem promover de conformidade 
com os objectivos gerais da presente Conven-
ção; 

Examinar os aspectos técnicos dos regimes 
aduaneiros, assim como os factores económi-
cos com estes relacionados, com vista a pro-
por aos seus Membros meios práticos para 
obter o mais alto grau de harmonização e 
uniformidade; 

Elaborar projectos de convenção e de altera-
ções às convenções e recomendar a sua adop-
ção aos Governos interessados: 

Fazer recomendações para assegurar a inter-
pretação e aplicação uniformes das conven-
ções firmadas em virtude dos seus trabalhos, 
assim como da <convenção sobre a Nomen-
clatura para a classificação das Mercadorias 
nas Pautas Aduaneiras e da Conveção sobre 
o Valor aduaneiro das Mercadorias elabora-
das pelo Grupo de Estudo para a União 
Aduaneira Europeia; com esse fim, desem-
penhar as funções que lhe forem expressa-
mente prescritas pelas disposições das ditas 
Convenções; 

Fazer recomendações, como organsimu de 
conciliação, para a solução das divergências 
que surgiram a respeito da interpretação ou 
da aplicação das Convenções referidas no pa-
rágrafo (d) acima, de confformidade com as 
disposições das ditas Conveções; as partes in-
teressadas, de comum acordo, podem tomar 
o compromisso antecipado de conformar-se 
com a recomendação do Conselho; 

Promover a difusão das informações referentes 
à regulamentação e à técnica aduaneira; 

Fornecer aos Governos interessados, por sua 
iniciativa ou a pedido destes, informações ou 
pareceres sobre as questões aduaneiras com-
preendidas nos objectivos gerais da presente 
Convenção e fazer recomendações a este res-
peito: 

Cooperar cora outros organismos intergover-
namentais nas matérias cia sua competência. 

Artigo V 

Os membros do Conselho fornecerão, a pedido deste, 
as informações e documentação de que necessite para 
cumprir a sua missão; todavia nenhum membro do 
Conselho será obrigado a fornecer informações confi-
denciais cuja divulgação entrave a aplicação da lei, seja 
contrária ao interesse público ou prejudique os interes-
se comerciais legítimos das empresas públicas ou pri-
vadas. 

Artigo VI 

O Conselho será assistido por um Comité Técnico 
Permanente e por um secretário-geral. 

O Conselho elegerá anualmente entre os dele-
gados um presidente e pelo menos, dois vice-
presidentes; 

Elaborará o seu regulamento interno por 
maioria de dois terços dos seus membros; 

e) Instituirá um comité da nomenclatura de 
conformidade com as disposições da Conven-
ção sobre a nomenclatura para a classifica-
ção das mercadorias nas pautas aduaneiras 
e um comité do valor, conforme com as dispo-
sições da Convenção sobre o valor aduaneiro 
das mercadorias. Além disso, poderá insti-
tuir quaisquer outros comités que entende 
necessários para a aplicação das Convenções 
visadas no artigo III (d) ou para qualquer 
outro objecto da sua competência; 
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. 

Determinará as tarefas prescritas ao Comité 
Técnico Permanente e os poderes que nele 
delega; 

Aprovará o orçamento anual, fiscalizará as 
despesas e dará ao Secretariado-Geral as di-

rectrizes necessárias no (lUO  respeita à sua 
administração financeira. 

Artigo VII 

a) A sede do Conselho será em Bruxelas; 

h) O Conselho, o Comité Técnico Permanente e 
os comités criados pelo Conselho poderão 
reunir em local diferente do cia sede do 
Conselho, se este assim o decidir; 

e) O Conselho reunirá, pelo menos, duas vezes 
por ano; a sua primeira reunião efectuar-se-

á o mais tardar três meses depois cia entrada 
em vigor da presente Convenção. 

Artigo VIII 

a) Cada membro cio Conselho terá direito a um 

voto; todavia, nenhum membro poderá participar em 

votação sobre questões relativas á interpretação e à 

aplicação das convenções em vigor referidas no artigo 
III (d) acima que lhe não sejam aplicáveis ou sobre as 

emendas relativas a essas convenções: 

h) Sob reservas cio artigo \1 (h), as decisões cio 

Conselho serão tomadas por maioria cie dois terços dos 

membros presentes com voto deliberativo. O Conselho 

só poderá pronunciar-se com validade sobre urna ques-

tão se estiver presente mais de metade tios seus mem-

bros com voto deliberativo nu que se refre a essa ques-

tão. 

Artigo IX 

a) O Comité estabelecerá com as Nações Unidas, 
seus órgãos principais e subsidiários e suas institui-

ções especializadas, assim como com quaisquer outros 

organismos intergovernamentais, todas as relações 

adequadas para segurar colaboração nas missões res-

pectivas; 

h) O Conselho poderá estabelecer os meios suscep-

tíveis de facilitar as consultas c cooperação com os or-

ganismos não governamentais interessados em ques-

tões da sua competência; 

Artigo X 

O Comité Técnico Permanente compor-se-a de 

representantes dos Membros cio Conselho. Cada Meia-

bro do Conselho poderá nomear uru delegado e, um ou 

vários delegados suplentes pata o representar no Co- 

m ité. 

Os representantes serão funcionários especializados 

nas questões de técnica aduaneira e poderão ser assis-
tido por peritos. 

O Comité Técnico Permanente reunirá pelo 

menos quatro vezes por ano. 

Artigo XI 

a) O Conselho nomeará o secretário-geral e secre-

tário-geral adjunto e determinará as suas fïmções, 

obrigações, estatuto aciministrativo e duração de man-

dato. 

b) O secretário-geral nomeará o pessoal adminis-
trativo do Secretariado-Geral. Os quadros e estatuto 

desse pessoal serão submetidos à aprovação do Consel-

ho. 

Artigo XII 

Cada Membro cio Conselho tomará a seu cargo 

as despesas da sua própria delegação no Conselho, no 

Comité Técnico Permanente e nos comités criados pelo 

Conselho.  

As despesas cio Conselho serão suportadas pelos 

seus Membros e distribuídas segundo tabela elaborada 

pelo Conselho. 

e) O Conselho poderá privar de direito de voto qual-

quer Membro que não cumprir as suas obrigações fi-

nanceiras no prazo de três meses depois de lhe ter sido 

notificado o quantitativo da sua contribuição. 

d.) Cada Membro do Conselho é obrigado a pagar 
integralmente a sua quota-parte anual nas despesas do 

exercício durante o qual se tornar Membro do Conselho 

e daquele em que a sua retirada se tornar efectiva. 

Artigo XIII 

O Conselho gozará, no território de cada um dos 

seus Membros, da capacidade jurídica necessária ao 

exercício das suas funções, tal como está definida no 

Anexo da presente Convenção. 

O conselho, os representantes dos seus Mem-
bros, os conselheiros peritos designacios para os coad-

juvar e os funcionários do Conselho gozam dos privilé-

gios e imunidades definidos no dito Anexo. 

Este faz parte integrante cia presente Convenção 
e qualquer referência à Convenção aplicar-se-á igual-

mente a este Anexo. 

Artigo XIV 

As Partes Contratantes aceitam as disposições do 
Protocolo relativo ao Grupo de Estudos para a União 
Aduaneira Europeia, aberto à assinatura em Bruxelas 

na mesma data que a presente Convenção. Para esta-
belecer a tabela de contribuições visada no artigo XII 

(h) o Conselho tomará em consideração a participação 

dos seus Membros no Grupo de Estudos. 

Artigo XV 

A presente Convenção estará patente à assinatura 

até ao dia 31 de Março de 1951. 

Artigo XVI 

a) A presente Convenção será ratificada. 

h Os instrumentos de ratificação serão depositados 

no Ministério dos Negócios Estrangeiros da Bélgica, 

que notificará desse depósito todos os Governos signa-

tários e aderentes, assim corno o secretário-geral. 

Artigo XVII 

ci) A presente Convenção entrará em vigor desde 
que sete dos Governos signatários tenhani depositado 

os respectivos instrumentos de ratificação. 

h) Para qualquer Governo signatário que deposite o 

seu instrumento de ratificação ulteriormente, a 



22 SUPLEMENTO AO «BOLETIM OFIC1ALDE CABO VERDE  N14-9 DE ABRIL DE 1992 

Convenção entrará em vigor na cinta do depósito desse 
instrumento de ratificação. 

Artigo XVIII 

a) O Governo de qualquer Estado não signatário 
da presente Convenção poderá aderir a esta a partir de 
1 de Abri] de 1951; 

h) Os instrumentos de adesão serão depositados no 
Ministério rios Negócios Estrangeiros da Bélgica, que 
notificará desse depósito todos os Governos signatários 
e aderentes, assim como o secretário-geral. 

gi Para qualquer Governo aderente, a presente 
Convenção entrará cru vigor na data cio depósito dos 
seus instrumentos de adesão, mas não antes da sua en-
trada em vigor, tal como está fixada no artigo XVIII 
(a). 

Artigo XIX 

A presente Convenção é firmada para duração ilimi-
tada, mas qualquer Parte Contratante poderá denun-
ciá-la em qualquer altura, cinco anos depois da sua en-
traria em vigor, tal corno está fixada no artigo XVII (a). 
A denúncia tornar-se-á eftctiva ao expirar o prazo de 
um ano, a contar da data da recepção da notificação de 
denúncia no Ministério dos Negócios Estrangeiros da 
Bélgica. Este avisará dessa recepção todos os Governos 
signatários e aderentes, assim corno o secretário-geral. 

Artigo XX 

a) O Conselho poderá recomendar às Partes 
Contratantes emendas à presente Convenção: 

h) Qualquer Parte Contratante que aceite urna 
emenda notificará, por escrito, a sua aceitação ao Mi-
nistério dos Negócios Estrangeiros da Bélgica, que avi-
sará todos os Governos signatarios e aderentes, assim 
corno o secretário-geral, da recepção da notificação cie 
aceitação; 

Uma emenda entrará em vigor três meses depois 
de terem sido recebidas no Ministério dos Negócios Es-
trangeiros da Bélgica as notificações de aceitação de 
todas as Partes Contratantes. Quando uma emenda 
tiver sido aceite por todas as Partes Contratantes, o 
Ministério rios Negócios Estrangeiros da Bélgica, avi-
sará todos os Governos signatários e aderentes, assim 
corno o secretário-geral, comunicando- lhes a data da 
emenda em vigor dessa emenda; 

Depois da entrada em vigor de uma emenda 
nenhum Governo poderá ratificar a presente Conven-
ção ou a ela aderir sem aceitar igualmente essa emen-
da. 

Em fé do que os abaixo assinados, devidamente au-
torizados pelos seus respectivos Governos, assinaram a 
presente Convenção. 

Feito em Bruxelas, em quinze de Dezembro de mil 
novecentos e cinquenta (Ia de Dezembro de 1950), em 
língua francesa e em língua inglesa, luz os dois igual-
mente fé num único original que será depositado nos 
arquivos do Governo Belga, que enviará cópias devida-
mente certificadas a todos os Governos signatários e 
aderentes. 

ANEXO 

Capacidade jurídica, privilegies e imunidades do Conselho 

Artigo 1 

Definições 

sECÇÃO 1 

Para aplicação cio presente Anexo: 

Para os fins do artigo 111, as palavras «bens e 
haveres' aplicam-se também aos bens e fun-
dos administrados pelo Conselho no exercício 
das suas atribuições orgânicas: 

Para os fins do artigo V, a expressão 
'<representantes dos membros» compreende-
rá todos os representantes, representantes 
suplentes, conselheiros, peritos técnicos e se-
cretários de delegações. 

Artigo 11 

Pc i'<o tia li< la  (1 e ju IId ice 

SECCAO 2 

O conselho terá personalidade. jurídica. Teia capaci-
dade para: 

(a) Contratar: 

(à) Adquirir e dispor de bens imobuliarios e rnobi-
li ár i os; 

(c) Ser parte em juízo. 

Nestas matérias, o secretario-geral representa o 
Conselho. 

Artigo 111 

Bens, fundos e haveres 

SECÇÃO 3 

O Conselho, seus bens e haveres, em qualquer local 
onde se encontrem e qualquer que seja o detentor, 
gozam de imunidade de jurisdição, salvo na medida em 
que ele tiver renunciado a esta num caso particular. 
Entende-se todavia que a renúncia não pode ser exten-
siva a medidas de execução. 

SECÇÃO 4 

Os locais do Conselho são invioláveis. 

Os seus bens e haveres, em qualquer lugar onde se 
encontrem e seja qual for o seu detentor, estão isentos 
de busca, requisição, confiscação expropriação ou qual-
quer outra forma de compulsação executiva, adniinis-
trativa, judiciária ou legislativa. 

SECÇÃO 5 

Os arquivos do Conselho e, cie uma maneira geral, 
todos os documentos que lhe pertençam ou estejam 
confiados são invioláveis em qualquer local onde se en-
contrem. 

SECCÃO O 

Sem estar adstrito a nenhuma fiscalização, regula-
mentação ou moratória financeira: 
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O Conselho pode deter cambiais de qualquer 
natureza e ter contas em qualquer moeda; 

O Conselho pode transferir livremente os 
seus fundos dum país para outro OU flO inte-
rior de qualquer país e converter todas as 
cambiais por cio detidos em qualquer outra 
moeda. 

SECÇÃO 7 

No exercício dos direitos que lhe são con1iridos em 
virtude da secção 6 acima, o Conselho terá em conta 
todas as representações que lhe forem Latas por um 
dos seus Membros e atendê-las-á até ao ponto em que 
entender que daí não resultará prejuízo para OS Seus 
próprios interesses. 

SECÇÃO 5 

O Conselho, seus haveres, rendimentos e outros 
bens: 

(a) Serão isentos (te todos os impostos directos; 
entende-se, todavia, que o Conselho não pe-
dirá a exoneração cio impostos que sejilin 
mera rem uneração (te serviços de utilidade 
público; 

(/) Serão isentos de todos os direitos aduaneiros 
C de todas as proibições e restrições de im-
portação ou exportação no que se refere a ob-
jectos importados ou exportados peio Consel-
ho para seu uso oficial; entende-se, no 
entanto, que os artigos assi iii t mpomtados em 
franquia não serão vendidos tio território (lo 
País onde tetihllftl sido introduzidos, a não 
ser em condições -aprovadas pelo Governo 
desse país; 

(o) Serão isentos de todos os direitos aduaneiros 
e de todas as proibições e restrições no que 
se refere às suas publicações. 

SECçÃO () 

Embora o Conselho não reinvindique, por via de 
regra, a exoneração de sisas e impostos sobre trinsac-
ções incluídos no preço htis mobiliários ou imobi l iá-
rios, tio entanto, quando (lectuar p1110 seu uso oficiil 
aquisições importantes CUJO preço 1111. 1 w1 encargos 
dessa natureza, os membros cio Conselho, sempre que 
lhes for possível, tomarão as disposições 11(1 miii istrati-
vas apropriadas para a isenção ou o reembolso desses 
encargos. 

AFol.0 1 

Facilidade de co iii u iii caç les 

SECÇÃO io 

Para as suas comunicações oficiais o Conselho goza-
rá no território de cada uni dos seus membros uni tra-
tamento não menos favorável que o concedido por esse 
membro a qualquer outro Governo, inclusive à sua 
missão diplomática, em matéria de prioridades, tarifas 
e taxas sobre correio, cabogramas, telegramas, radiote-
legramas, telefotos, comunicações telefónicas e outras 
comunicações, assim como em matéria de tarifims de 
imprensa para as informações à imprensa e á rádio. 

sECÇÃo 11 

Não poderá ser aplicada censura à correspondência 
oficial e outras comunicações oficiais cio Conselho. 

A presente secção não poderá de maneira nenhuma 
interpretar-se como impedimento da adopção de medi-
das de segurança apropriadas, a determinar por acordo 
entre o Conselho e qualquer dos seus membros. 

Artigo V 

Representantes dos mernhros 

SECÇÃO 12 

Nas reuniões do Conselho, do Comité Técnico Perma-
nente e dos Comités cio Conselho, os representantes 
dos seus membros, durante o exercício das suas fun-
ções e tias viagens de ida e regresso do local de reunião, 
gozam dos privilég-ios e imunidades seguintes: 

(a) Imunidade de prisão ou detenção, de apreen-
são ciis suas bagagens pessoais, e imunidade 
de toda a jurisdição no que respeita aos actos 
por eles praticados na sua qualidade oficial 
inclusive as suas palavras e escritos); 

(/) Inviolabil t(111(1e de todos os papeis e (iocutiieii-
tos, 

o Direito de usar códigos de receber clocurnen - 
tos ou correspondência por correios ou por 
malas seladas; 

(cl) Isenção para si próprios e para os cõnjuges 
em relação a todas as medidas restritivas de 
imigração e a todas as formalidades de regis-
to de estrangeiros tios países por eles visita-
dos ou atravessados no exercício das suas 
funções; 

Facilidades iguais às concedidas aos repre-
sentantes dos Governos estrangeiros em mis-
são oficial temporária, no referente a restri-
ções monetárias ou cambiais; 

Facilidades e imunidades iguais às concedidas 
aos membros de missões diplomáticas de ca-
tegoria comparável, no referente às suas ba-
gagens pessoais. 

SECÇÃO 13 

A fim de assegurar aos representantes dos membros 
do Conselho nas reuniões do Conselho, do Comité Téc-
nico Permanente e dos Comités do Conselho urna liber-
dade completa de palavra e uma absoluta independên-
cia no desempenho das suas funções, continuara a ser-
lhes concedida, mesmo depois de terminados os seus 
mandatos, a imunidade de jurisdição relativamente às 
suas palavras, escritos e actos decorrentes do exercício 
das suas funções. 

SECÇÃO 14 

Os privilégios e imunidades são concedidos aos re-
presentantes dos Membros para garantir completa in-
dependência ao exercício das suas funções em relação 
ao Conselho, e não para seu benefício pessoal. Por 
consequência, qualquer Membro tem não somente o di-
reito, mas também o dever, de suspender a imunidade 
a um seu representante em todos os casos em que no 
seu entender a imunidade impeça que se faça justiça e 
em que a imunidade possa ser suspensa sem prejuízo 
para o fim para que foi concedido. 

SECÇAO 15 

As disposições das secções.12 e 13 não são aplicáveis 
às autoridades do Estado de que a pessoa é nacional ou 
de que ela é ou foi representante. 
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Artigo VI 

Funcionários do conselho 

SECÇÃO ia 

O Conselho determinará as categorias de funcioná-
rios aos quais se aplicam as disposições cio presente ar-
tigo. 

O secretário-geral comunicará aos Membros do 
conselho os nomes dos funcionários incluídos nessas 
categorias. 

SECÇÃO 17 

Os funcionários do Conselho: 

(a) Gozarão de imunidade de jurisdição relativa-
mente aos actos que praticarem no exercício 
das suas funções e no limite tias suas atri-
buições (inclusive a suas palavras e escritos): 

(h) Serão exonerados de todos os impostos sobre 
vencimentos e emolumentos que lhes furem 
pagos pelo Conselho; 

Não serão sujeitos, bem como os seus cônju-
ges e as pessoas de família a seu cargo, a me-
didas restritivas relativas à imigração nem a 
formalidades de registo de estrangeiros; 

Gozarão, no referente a facilidades cambiais, 
dos mesmos privilégios que os membros das 
missões diplomáticas de categoria compará-
vel; 

Gozarão, bem como os seus cônjuges e as pes-
soas de família a seu cargo, em período de 
crise internacional tias mesmas facilidades 
de repatriamento que os membros tias mis-
sões diplomáticas de categoria comparável; 

Gozarão do direito de importar em franquia o 
seu mobiliário e objectos de uso pessoal por-
ocasião da sua primeira entrada em funções 
no país interessado, e cie os reexpedir com 
franquia para o seu país de domicílio quando 
cessarem as suas funções. 

SECÇÃO 15 

Além dos privilégios e imunidades previstos na sec-
ção 17, o secretário-geral do Conselho gozará, bem 
como o seu cônjuge e os filhos menores,  tios privilégios, 
imunidades isenções e facilidades concedidos aos che-
fes de missões diplomáticas segundo as normas de di-
reito internacional. 

O secretário-geral adjunto gozará tios privilégios, 
imunidades, isenções e facilidades concedidos aos re-
presentantes diplomáticos de categoria comparável. 

SECÇÃO 19 

Os privilégios e imunidades são concedidos aos fun-
cionários unicamente no interesse do Conselho, e não 
para seu benefício pessoal. O Secretário-Geral poderá e 
deverá suspender a imunidade concedida a um funcio-
nário em todos os casos em que no seu entender essa 
imunidade impeça que se faça justiça e em que a imu-
nidade possa ser suspensa sem prejuízo para os inter-
esses do conselho. O direito de suspender a imunidade 
do Secretário-geral pertence exclusivamente ao Conse-
lho. 

Artigo VII 

Peritos em missão do Conselho 

SECÇÃO 5 

Os peritos (que não sejam os funcionários visados no 
artigo VI), quando desempenhem missões do Conselho 
e durante o tempo que essas missões durarem, inclusi-
ve o tempo de viagem, gozarão dos privilégios, imuni-
dades e facilidades necessários para o exercício das 
suas funções com toda a independência, em particular 
as seguintes: 

Imunidade de prisão ou detenção e de apreen-
são das suas bagagens; 

Imunidade de jurisdição relativamente aos 
actos que praticarem no exercício das suas 
missões e no limite das suas atribuições (in-
clusive as suas palavras e escritos); 

Inviolabilidade de todos os papeis e docujnen-
tos. 

SECÇÃO 21 

Os privilégios, imunidades e facilidades são concedi-
tios aos peritos no interesse do Conselho, e não para 
seu benefício pessoal. O secretário-geral poderá e deve-
rá suspender a imunidade concedida a um perito em 
todos os casos em que no seu entender essa imunidade 
impeça que se faça justiça e em que a imunidade possa 
ser suspensa sem prejuízo para os interesses do 
Conselho. 

Artigo VIII 

AbUSOS de privilégios 

SECÇÃO 22 

Os representantes tios Membros nas reuniões do 
Conselho, tio Comité Técnico Permanente e dos Comi-
tés tio Conselho, durante o exercício das suas funções e 
nas viagens de ida ou de regresso tio local de reunião, 
assim como os funcionários referidos na secção 20, rcáo 
serão obrigados pelas autoridades territoriais a sair do 
país em que exercem as suas funções em virtude de ac-
tividades por eles exercidas na sua qualidade oficial. 
Todavia, no caso em que Uma das ditas pessoas abuse 
do privilégio de residência exercendo nesse pais activi-
dades sem relação com as suas funções oficiais, poderá 
ser obrigada a sair cio pais pelo Governo deste, sob re-
serva das disposições seguintes: 

(i) Os representantes tios Membros do Conselho 
ou as pessoas que beneficiem de imunidade 
diplomática nos termos tia secção 18 só serão 
obrigados a sair do país de conformidade com 
as frómu]as de processo diplomático aplicá-
veis aos enviados diplomáticos acreditados 
nesse país; 

(ti) No caso de um funcionário ao qual não seja 
aplicável a secção 18, não será tomada nen-
huma decisão de expulsão sem a aprovação 
do Ministério tios Negócios Estrangeiros do 
país em causa, aprovação que só será dada 
após prévia consulta ao Secretário-Geral do 
Conselho; e se for instaurado processo de ex-
pulsão contra um funcionário, o Secretário-
Geral cio Conselho terá o direito de intervir 
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nesse processo a favor da pessoa contra 
quem o processo tenha sido instaurado. 

SECÇÃO 23 

O secretário-geral colaborará a todo o tempo com as 
autoridades competentes dos Membros do conselho 
para facilitar a boa administração da justiça, assegu-
rar a observrincia dos regulamentos de polícia e evitar 
qualquer abuso a que possam dar ensejo os privilégios, 
imunidades e facilidades enumerados no presente 
Anexo. 

Artigo IX 

Solução de divergências 

SECÇÃO 24 

O Conselho deverá prever formas de solução apro-
priadas para: 

(a) Os litígios em matéria de contratos ou outros 
litígios de direito privado em que o Conselho 
seja parte; 

(h) Os litígios em que esteja implicado um fun-
cionário do Conselho que em virtude da sua 
situação oficial beneficie de imunidade, se 
essa imunidade não tiver sido suspensa de 
conformidade com as disposições das secções 
19e21. 

Artigo X 

Acordos complementares 

SECÇÃO 25 

Resolução n° I1ÍIV/92 

de 9 de Abril 

A Assembleia Nacional Popular vota, nos termos da 
alínea b) do artigo 58 '  da Constituição, a seguinte R(,-
solução: 

Artigo 1 

São aprovados o relatório e as linhas gerais do Orça-
mento Privativo da Assembleia Nacional Popular para 
o ano económico de 1992 anexos a este diploma, do 
qual fazem partes integrante. 

Artigo 2 

A previsão das receitas é de 85 550 000$00 e o limite 
das despesas é fixada em igual quantia. 

Artigo 35 

O Conselho Administrativo, mediante autorização da 
Mesa, poderá contraír empréstimos junto das institui-
ções nacionais de crédito para obviar a satisfação de 
necessidades importantes ou urgentes, desde que haja 
recurso financeiro que garanta a amortização dos refe-
ridos empréstimos. 

Artigo 4 

No decurso do primeiro semestre não poderão ser 
feitos quaisquer reforços de verba. 

Não poderão ser feitos, com referências às despe-
sas variáveis, reforços em quantitativos superiores à 
metade da verba a reforçar, salvo casos excepcionais ou 
de inadiável urgência reconhecidos pelo Conselho Ad-
ministrativo. 

Artigo 5 

Esta Resolução entre em vigor com efeitos retroacti-
vos a 1 de Janeiro de 1992. 

O Conselho poderá concluir acordos complementa- Aprovada em 27 de Fevereiro de 1992. 

res com uma ou algumas das Partes Contratan- Publique-se. 
tes, para facilidade de aplicação (Ias disposições 
do presente Anexo relativamente a essa Parte O presidente da Assembleia Nacional Popular, 

Contratante ou a essas Partes Contratantes. Amilcar Fernandes Spencer Lopes. 

CONSELHO ADMINISTRATIVO 

Tabela das receitas previstas para 1992 

Cupriulo Artigo I)c.lgrsI çiio da receitas lira ia,,. 01,,,,. 

I?ecei/o .s cc urro /,5: 

Pu hi i cações e i oi presso 5 ......................................50 ()0O$00 

m Ecodieotos diversos .......................................500 000$00 

1)0(1 000$00 

000 000$00 72 150 000$00 
Dota çó  o i o scri ta no 0.0 .E...................................70 

Saldo orçam e ri tal .........................................1 

Rrce (ã i/as (5jp /oi: 

o Rc'cli monto de bens ppri róos . p mm atrioaiS ...................... 4 4000000$00 

Dotação inscri ta no 0.0. E................................... 7 400000$00 11 400 000$00 

R,'c,'c los coo sigilo r/o ,s: 

Subveoçóo tios partidos políticos .............................. 

000 000$00 2 000 000$00 So bsRliOs <1 0 o. e .......................................... 2 

Total geral 85 550 000$00 

Cooscllio Adiriinistrativo da Assembleia Nacional Popular, aos 4 deFevereiro de 1992. O Secretário-Geral, Pedro Duarte, O Presidente, 

Ao (do (o Espírito S. Fonseca. 
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Resolução n° 12/IV/92 
de 9 de Abril 

A Assembleia Nacional Popular vota, nos termos da 
alínea h) do artigo 58 da Constituição, a seguinte reso-
lução: 

Artigo único  

A Comissão Eventual para os símbolos nacionais 
(Bandeira, Armas e Hino) criada pela resolução nC  7/1V! 
91, de 30 de Dezembro, é integrada pelos seguintes De-
putados: 

Teófilo Santos Silva (Presidente) 
Cipriano Semedo Tavares 
Adalberto Higino Tavares Silva 
António Jorge Delgado 
Maria da Glória Silva 
Aprovada em 28 de Fevereiro de 1992. 

Publique-se. 
O presidente da Assembleia Nacional Popular, - 

Anitícar Fernandes Spencer Lopes. 

Resolução n0  13/IV/92 

de 9 de Abril 

A Assembleia Nacional Popular vota, nos termos da 
alínea h) do artigo 58 da Constituição, a seguinte reso-
lução: 

Artigo ú nico  

Para o preenchimento das vagas existentes nas Co-
missões Especializadas Permanentes e no Grupo Cabo-
Verdiano da UIP, o Plenário deliberou proceder às se-
guintes substituições: 

1. Comissões Especializadas Permanentes: 
De Assuntos Constitucionais e Jurídicos 
- o Deputado João de Deus Lopes da Silva, Jú-

nior, pelo Deputado Arnaldo Pereira Silva; 
De Cultura, Educação, Ciência e Tecnologia 
- o Deputado Eutrópio Lima da Cruz, pela De-

putada Maria Guilhermina Teixeira Marques 
Tavares; 

- O Deputado Pedro Alexandre Rocha, pelo De-
putado Arlindo do Rosario; 

) De Poder local e Desenvolvimento Regional 
- a Deputada Maria Guilhermina Teixeira 

Marques Tavares, pelo Deputado José Geral-
dino Silva; 

- o Deputado César Augusto Barbosa de Almei-
da, pelo Deputado José Maria Gonçalves de 
Barros. 

d) De Relações Exteriores e Emigração 
- O Deputado João de Henrique Dias da Fonse-

ca, pelo Deputado Alfredo Eugenio Barbosa 
Fernandes. 

2. Grupo Cabo-Verdiano da UIP: 
- O Deputado Eutrópio Lima cia Cruz, pela De-

putada Maria Guilhermina Teixeira Marques 
Tavares.  

Aprovada em 28 de Fevereiro de 1992. 
Publique-se. 
O presidente da Assembleia Nacional Popular, - 

Amilcar Fernandes Spencer Lopes. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 

- 


